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A. VIE DE LA SOCIETE ET PRESENTATION DES COMPTES 

1. Vie sociale de la Société 

Composition de l'Actionnariat 

 
Répartition du capital social au 31 décembre 2020 
 
 

 
 
 
 
 
 
Administrateurs, censeurs et commissaires aux comptes 

Le tableau ci-dessous récapitule les mandats des administrateurs, censeurs et commissaires aux comptes. 

Collectivités actionnaires
Nombre 

d’actions 

nbre actions 

prétées 
prêt en faveur de Valeur (€) %

Région Occitanie 17 679 1 767 900 96,61%

Communauté de Communes Couserans Pyrénées 23 2 300 0,13%
Commune de Pamiers 4 -4 Prêt d'action 400 0,02%

Conseil Départemental de l’Ariège 23 2 300 0,13%

Decazeville Communauté 18 5

Communauté de 

Communes du Saint 

Affricain 1 800 0,10%

Communauté de Communes du Saint Affricain 5 -5 Prêt d'action 500 0,03%

Commune de Decazeville 23 2 300 0,13%

Commune de Portet-sur-Garonne 22 1 Commune de Gragnague 2 200 0,12%

Commune de Gragnague 1 -1 Prêt d'action 100 0,01%

Commune de Muret 23 2 300 0,13%

Commune de Pinsaguel 21 2

Commune de Mende

Com Com Cœur de Lozère 2 100 0,11%

Commune de Revel 19 4 Commune de Pamiers 1 900 0,10%

Commune de Martres-Tolosane 23 2 300 0,13%

Commune de Saint-Lys 23 2 300 0,13%

Commune de Saint-Gaudens 23 2 300 0,13%

Communauté de Communes Cœur et Coteaux de Comminges 23 2 300 0,13%

Communauté d'Agglomération du Sud-Est Toulousain - SICOVAL 23 2 300 0,13%

Le Muretain Agglo 23 2 300 0,13%

Communauté de Communes Lauragais Revel et Sorèzois 22 1 Commune de Balaruc 2 200 0,12%

Ville de Luchon 23 2 300 0,13%

Communauté de Communes Pyrénées Haut Garonnaises 23 2 300 0,13%

Commune de Roques-sur-Garonne 7 700 0,04%

Communauté de Communes de la Gascogne Toulousaine 23 2 300 0,13%

Communauté de Communes de la Lomagne Gersoise 23 2 300 0,13%

Commune de Nogaro 22 2 200 0,12%

Communauté de Communes du Bas Armagnac 1 100 0,01%

Commune de Balaruc 1 -1 Prêt d'action 100 0,01%

Commune de Figeac 23 2 300 0,13%

Cauvaldor 23 2 300 0,13%

Grand Figeac 23 2 300 0,13%

Commune de Cahors 8 800 0,04%

Grand Cahors 8 800 0,04%

Communauté de Commune Cœur de Lozère 1 -1 Prêt d'action 100 0,01%

Commune de Mende 1 -1 Prêt d'action 100 0,01%

Commune de Lannemezan 23 2 300 0,13%

Communauté de Communes du Plateau de Lannemezan et des Baïses 23 2 300 0,13%

Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées 21 1 Syndicat mixte Pic du Midi 2 100 0,11%

Syndicat Mixte Pyrénia 1 100 0,01%

Syndicat Mixte du Pic du Midi 1 -1 Prêt d'action 100 0,01%

TOTAL 18 300 0 1 830 000 100,00%



Administrateurs  

QUALITE 
ADMINISTRATEURS NOM (COLLECTIVITE ET/OU PERSONNE PHYSIQUE) 

DUREE MANDAT 

REPRESENTANTS DE LA 
REGION OCCITANIE 

Monsieur Thierry SUAUD  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Durée du mandat électif 

Madame Marie-France BARTHET 

Monsieur Stéphane BERARD 

Monsieur Frédéric CABROLIER 

Monsieur Thierry COTELLE 

Monsieur Jean Luc GIBELIN 

Madame Nathalie MADER 

Madame Elisabeth POUCHELON 

Madame Sylvia PINEL 

REPRESENTANTS 
COMMUNS DE 

L’ASSEMBLEE SPECIALE 

Syndicat Mixte PYRENIA 
représenté par Christian PEDEBOY 

Commune de Portet-sur-Garonne 
représenté par Gérard MONTARIOL 

GRAND FIGEAC 
représenté par Vincent LABARTHE 

 

 
 
 
 
Censeurs 

Conseil Départemental de l'Ariège Mme Christine TEQUI 

Communauté de Communes Couserans Pyrénées Mme Maryse PERIGAUD 

Communauté de Communes de la Haute Ariège M. Dominique FOURCADE 

Commune de Pamiers Mme Maryline DOUSSAT VITAL 

Decazeville Communauté M. François MARTY 

Communauté de Communes du Saint Affricain M. Bernard SIRGUE 

Commune de Decazeville M. François MARTY 

Communauté de Communes Lauragais Revel et Sorèzois M. Bertrand GELI 

Le Muretain Agglo M. David Olivier CARLIER 

Communauté de Communes Pyrénées Haut Garonnaises M. Alain LARQUE 

CC Cœur et Coteaux de Comminges - 5C MME Céline LAURENTIES-BARRERE 

Communauté d'Agglomération du Sud-Est Toulousain - SICOVAL AS ET CA : M, Bruno MOGICATO 
AG : M. Bruno CAUBET 

Commune de Martres Tolosane M. Gilbert TARRAUBE 

Commune de Revel M. François LUCENA 



Commune de Portet-sur-Garonne M. Gérard MONTARIOL 

Commune de Muret M. André MANDEMENT 

Commune de Pinsaguel M. Benoit FORGUE 

Commune de Saint-Lys M. Christophe SOLOMIAC 

Commune de Saint-Gaudens M. Manuel ISASI 

Ville de Luchon M. Claude LACOMBE 

Commune de Roques sur Garonne M. Sylvain MABIRE 

Commune de Gragnague M. Daniel CALAS 

Communauté de Communes Gascogne Toulousaine M. Gaetan LONGO 

Communauté de Communes de la Lomagne Gersoise M.  Ronny GUARDIA-MAZZOLENI 

Communauté de Communes du Bas Armagnac M. Eric ARTIGOLE 

Commune de NOGARO M. Christian PEYRET 

Commune Balaruc les Bains  M. Angel FERNANDEZ 

Montpellier Méditerrannée Métropole Mme Coralie MANTION 

CAUVALDOR M. André ROUSSILHES 

Grand Cahors M. Jean-Luc MARX 

Ville de Figeac M. Bernard LANDES 

Ville de Cahors Johann VACANDARE 

Commune de Mende Mme Aurélie MAILLOLS 

Communauté de Communes Cœur de Lozère M. Laurent SUAU 

Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées Mme Pascale Péraldi 

Communauté de Communes du Plateau de Lannemezan  Monsieur Pascal LACHAUD 

Commune de Lannemezan Mme Carine Vidal 

SYNDICAT MIXTE DU PIC DU MIDI M. Jacques BRUNE 

 
 
 

Commissaire aux Comptes 

QUALITE NOM 
DATE 

NOMINATION 
DUREE MANDAT DATE FIN MANDAT 

Titulaire KPMG SUD OUEST 
AG 

29/06/2018 
6 exercices 

AG approuvant les 
comptes 2023 

Suppléant KPMG SUD EST 
AG 

29/06/2018 
6 exercices 

AG approuvant les 
comptes 2023 

 

 

 



 
Séances des Assemblées spéciales  

L’Assemblée Spéciale s’est réuni deux fois au cours de l’exercice 2020 : 
 
14ème séance du 6 février 2020 
 

I – VIE SOCIALE  

II – ACTIVITE OPERATIONNELLE  

III – RAPPROCHEMENT DES DEUX SPL REGIONALES, MPC et LRAD  

IV – POUVOIRS EN VUE DES FORMALITES 

V – QUESTIONS DIVERSES 

 
15ème séance du 11 mars 2020 
 

I – VIE SOCIALE  

II – GIE EPL REGIONALES OCCITANIE  

III - ACTIVITE OPERATIONNELLE DEPUIS LE DERNIER CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 

IV – ARRETE DES COMPTES ANNUELS DE L’EXERCICE 2019 (8ème EXERCICE) 

V – BUDGET PRIMITIF 2020 

VI - PROJET D’AUGMENTATION DU CAPITAL DE LA SPL ARAC OCCITANIE 

VII – PREPARATION DE L’ORDRE DU JOUR ET CONVOCATION DE L’ASSEMBLEE 

GENERALE MIXTE  

VIII – POUVOIR FORMALITES 

IX - QUESTIONS DIVERSES 

 
 
Séances des Conseils Administration 

 
Le Conseil d’Administration s’est réuni trois fois au cours de l’exercice 2020 : 
 
15ème séance du 6 Février 2020 
 

I – VIE SOCIALE  

II – ACTIVITE OPERATIONNELLE  

III – RAPPROCHEMENT DES DEUX SPL REGIONALES, MPC et LRAD  

IV – POUVOIRS EN VUE DES FORMALITES 

V – QUESTIONS DIVERSES 

VI – ANNEXES 

 
 
 
 



 
16ème séance du 11 Mars 2020 

 
I – VIE SOCIALE  

II – GIE EPL REGIONALES OCCITANIE  

III - ACTIVITE OPERATIONNELLE DEPUIS LE DERNIER CONSEIL 

D’ADMINISTRATION 

IV – ARRETE DES COMPTES ANNUELS DE L’EXERCICE 2019 (8ème EXERCICE) 

V – BUDGET PRIMITIF 2020 

VI - PROJET D’AUGMENTATION DU CAPITAL DE LA SPL ARAC OCCITANIE 

VII – PREPARATION DE L’ORDRE DU JOUR ET CONVOCATION DE L’ASSEMBLEE 

GENERALE MIXTE  

VIII – POUVOIR FORMALITES 

IX - QUESTIONS DIVERSES 

 
17ème séance du 30 Avril 2020 
 

I –  RAPPORT DE GESTION 

II - ARRETE DES COMPTES ANNUELS DE L’EXERCICE 2019 (8ème EXERCICE) 

III – PREPARATION DE L’ORDRE DU JOUR ET CONVOCATION DE L’ASSEMBLEE 

GENERALE MIXTE   

IV – POUVOIR EN VUE DES FORMALITES 

V - QUESTIONS DIVERSES 

 
 
 
Séances des Assemblées générales 

L’Assemblée Générale s’est réuni deux fois au cours de l’exercice 2020 : 
 
AGE du 11 Mars 2020 
 

1. Modification de l’objet social et modification corrélative de l’article 2 des statuts 

2. Modification de la dénomination sociale et modification corrélative de l’article 3 des statuts 

3. Modification relative aux modalités d’agrément en cas de cession d’actions et modification 
corrélative de l’article 14 des statuts 
 

4. Modification relative à la composition du Conseil d’Administration et modification 
corrélative de l’article 15 des statuts 
 

5. Modification du collège de censeurs et modification corrélative de l’article 18 des statuts 

6. Modification relative à l'organisation du Conseil d’Administration et modification corrélative 
de l’article 19 des statuts 
 



7. Modification relative aux modalités de réunions et de délibérations du Conseil 
d’Administration et modification corrélative de l’article 20 des statuts 

8. Modification des pouvoirs du Conseil d’Administration et modification corrélative de 
l’article 21 des statuts 
 

9. Modification relative à la Direction Générale et modification corrélative de l’article 22 des 
statuts 
 

10. Suppression de l’annexe 1 des statuts relative à la composition de l’actionnariat et 
modification corrélative des statuts 

11. Autres modifications statutaires et modification corrélative des statuts 

12. Pouvoir donnés au Président  

13. Pouvoir en vue d’accomplir les formalités 

 
AGM du 4 Juin 2020 
 

1. Approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31/12/2019 après lecture du 
Rapport de gestion du Conseil d'administration et Rapport du Commissaire aux 
comptes; 

2. Affectation du résultat ; 

3. Rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées à l'article L 
225- 38 et suivants du Code de commerce ; approbation de ces conventions ; 

4. Situation des mandats des administrateurs ; 

5. Quitus aux administrateurs ; 

6. Augmentation de capital en numéraire 

7. Augmentation de capital réservée aux salariés 

8. Modification corrélative des statuts (Article 7) 

9. Pouvoirs au Conseil d’Administration et/ou au Président 

10. Pouvoir en vue d’accomplir les formalités. 

  



 
 
Bilan social 

Effectifs 
 

 
 
 
 

 
  



 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 



 
 
 
Absences 
 

 
 
 
 

 



 
 
 

 
 
 
 
Rémunérations 
 

 
 
 



 
 
 
 

 
 
 
 



 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
  



2. Présentation des comptes annuels 2020 

Règles et méthodes comptables 

 
Les comptes annuels de l’exercice au 31/12/2020 ont été établis en conformité avec les règles et 
méthodes comptables découlant des texyes légaux et réglementaires applicables en France. Ils 
respectent en particulier les dispositions du Règlement ANC 2014-03 de l’Autorité des Normes 
Comptables relatif au plan comptable général et ses règlements modificatifs. 
 
Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de 
prudence, conformément aux hypothèses de base : 

- Continuité de l’exploitation, 
- Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, 
- Indépendance des exercices ; 

 
La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la 
méthode des coûts historiques. 
 
La loi comptable du 30 avril 1983 et son décret d’application 83.1020 du 29 novembre 1983 
concernant les Sociétés d’Economie Mixte régies par la loi du 7 juillet 1983 est appliquée à la 
SPL par extension. 
 
Les états financiers ci-joints sont établis conformément aux avis du Conseil National de la 
Comptabilité des 12 juillet 1984 et 8 décembre 1993 pour les opérations autres que les 
conventions publiques d’aménagement. Pour celles-ci, le réèglement du CRC N°99-05 du 23 juin 
1999 a été appliqué. L’ensemble des recommandations énoncées par les guides comptables 
édités par la FNEPL (guides comptables professionnels des SEML activités immobilières et 
actions et opérations d’aménagement) a également été respecté. 
 
Évènements postérieurs à la clôture 

 

Néant 
 
Evènements significatifs de l’exercice 

1. Modification de l’objet social et de la dénomination sociale  
 
Au cours de l’Assemblée Générale Extraordinaire datée du 11 Mars 2020, il a été décidé une 
modification de l’objet social ainsi que de la dénomination sociale. La nouvelle mention définissant 
l’objet de la société est la suivante : 
 
« ARTICLE 2 – OBJET 
La société a pour objet, exclusivement pour le compte de ses collectivités actionnaires et sur leurs 
territoires : 

1. De procéder à tous les actes nécessaires à la réalisation des actions ou opérations 
d’aménagement au sens de l’article L.300-1 du code de l’Urbanisme ; 

2. De procéder à la réalisation d’opérations de construction permettant notamment la mise en 
œuvre des politiques de renouvellement urbain, de l’éducation, des transports, de la 
valorisation du territoire, du tourisme ainsi que tout autre domaine intéressant le 
développement économique et social local des territoires ; 

3. D’entreprendre toutes actions foncière préalables et/ou nécessaires à la réalisation des 
opérations d’aménagement et de construction sus-indiquées ; 

 
 



 
4. De procéder à toute mission d’ingénierie de projets se rapportant à des actions ou 

opérations d’aménagement et/ou de construction indiquées ci-dessus. Elle pourra dans ce 
cadre conduire toutes études notamment de programmation, de faisabilité, pré-
opérationnelle ou opérationnelle nécessaires à la mise en œuvre de ces projets ; 

5. D’exploiter tout service public à caractère industriel ou commercial ou toute autre activité 
d’intérêt général qui sont l’aboutissement des projets dont elle aura préalablement assuré 
l’aménagement, la construction ou l’ingénierie ; 

 
A cet effet, la société pourra passer toute convention appropriée, et effectuera toutes opérations 
mobilières, immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et financières se rapportant 
aux objets définis ci-dessus. 
Elle pourra réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet 
et qui contribuent à sa réalisation. » 
 
La nouvelle dénomination sociale de la SPL MPC est « SPL AGENCE REGIONALE DE 
L’AMENAGEMENT ET DE LA CONSTRUCTION OCCITANIE » et son sigle « SPL ARAC 
OCCITANIE ». 
 

2. Fusion par Transmission Universelle de Patrimoine  
 

La SPL ARAC a procédé au cours de l’exercice 2020 à une fusion par Transmission Universelle 
du Patrimoine suite à l’acquisition de la totalité des parts de la société SPL LRAD. La SPL ARAC 
a acheté les parts de la SPL LRAD à la valeur nominale alors même que dans les comptes de la 
structure LRAD la situation financière était négative (-47 474 € à fin 2019). Les capitaux propres 
négatifs et la valeur nette comptable des actions ont généré un mali de fusion à hauteur de 375 474 
€. 

 
3. Augmentation de Capital 

 
L’Assemblée Générale Mixte du 4 Juin 2020 a décidé une augmentation de capital d’un montant 
maximum de 1 840 000 € par la création et l’émission de 18 400 actions nouvelles de 100 euros 
chacune. Dans les faits, la souscription s’est élevée au final à 1 600 000 € soit 16 000 actions 
d’une valeur nominale de 100 €. Au 31/12/2020, la moitié de cette somme a été versée sur le 
compte de la Caisse d’Epargne Midi Pyrénées. 
 

4. Crise sanitaire COVID-19 
 

 
La crise sanitaire liée à la Covid-19 et la promulgation de l’état d’urgence sanitaire par la loi 
n°2020-290 du 23 mars 2020 constituent un fait marquant de l’exercice. 
 
Ces évènements ont conduit la société à adapter son fonctionnement afin de poursuivre ses 
activités en utilisant les technologies de l’information et de la communication à sa disposition. 
Ainsi le recours à l’activité partielle a été très limité.  
 
Pour autant, le chiffre d’affaires de l’exercice a été impacté au titre des mandats de construction et 
de la concession d’aménagement : décalage au niveau des rémunérations sur travaux du fait de 
l’arrêt des chantiers pendant le premier confinement, ainsi qu’au niveau des rémunérations sur 
études, certains bureaux d’études ayant été fermés ou ayant travaillé au ralenti. 
 
Les charges de l’exercice intègrent quant à elles :  
 

o Le maintien du salaire pour les salariés en activité partielle   
o Le paiement d’une indemnité pour les salariés en télétravail   



o Des dépenses liées aux achats de masques, gel et autres protections,    
o Des dépenses de désinfection des locaux  

 
La société n’a pas eu recours aux mesures mises à disposition par le gouvernement en termes 
de report d’échéances sociales, fiscales et de prêts garantis par l’Etat.  

 
 

5. Préfinancement d’opérations de mandats pour la Région 
 

La société a procédé en 2020 au préfinancement d'opérations de mandats pour le compte de la 
Région dans le cadre de la convention générale de mandats signée entre la SPL ARAC et la Région 
Occitanie le 9 Décembre 2020. Ces avances se traduisent par les comptes bancaires courants d'un 
montant total de - 12 144 307 € au 31/12/2020. 
 
Analyse économico-financière 

 

Les comptes annuels de l’exercice clos au 31 décembre 2020 ont été établis conformément aux 
règles de présentation et aux méthodes d'évaluation prévues par la réglementation en vigueur 
conformément aux états financiers joints en annexe. Ils ont fait l’objet d’un contrôle par le 
commissaire aux comptes au cours du mois d’avril 2021. 
 
Ils intègrent l’ensemble des comptes 2020 de la SPL LRAD celle-ci ayant été fusionnée par 
TUP avec effet rétroactif comptable au 1er janvier 2020.  
 
Le résultat enregistré au 31 décembre 2020 présente un bénéfice de + 28 K€. Il est constitué, 
d’un bénéfice d’exploitation de +399 K€ et d’une perte financière de - 371 K€ liée au mali de 
fusion. 
 
Le chiffre d'affaires global de la Société, toutes activités confondues, s’élève à 7 759 K€ en 2020 
et intègre 7 157 K€ de chiffre d’affaires liées aux activités de la société que ce soit pour le secteur 
Est (ex LRAD) ou le secteur Ouest (ex-MPC) et 602 K€ au titre des refacturations entre membres 
de l’UES. 
 
Afin de donner une vue claire et synthétique de l’activité de la Société et de son évolution, nous 
vous présentons, ci-après, les chiffres les plus significatifs au travers des bilans et compte de 
résultat sous leur forme comptable ainsi que sous leur forme budgétaire simplifiée. 
  



Analyse du résultat 

 
La version « gestion » du compte de résultat vous est présentée ci-dessous. Les retraitements 
effectués par rapport à la version « Etats financiers » présentés en annexe sont les suivants :  
 

✓ Refacturations vers les autres membres  
 
Dans la version « Etats financiers », les refacturations de la SPL ARAC vers les autres membres 
de l’UES (refacturation de personnel pour 431 K€ et charges de fonctionnement pour 171 K€) 
sont intégrées dans le Chiffre d’affaires (pour un total de 602 K€).  
Dans la version ci-dessous, les refacturations vers les autres membres sont présentées en moins 
des dépenses de fonctionnement (-171 K€) et en moins des charges de personnel (-431 K€). 
 
 

✓ Concessions : 
 
Dans la version « Etats financiers », les rémunérations sur concessions sont intégrées dans la 
ligne « Reprises sur provisions et transferts de charges ». Dans la version présentée ci-dessous, 
elles figurent dans le chiffre d’affaires (ligne Aménagement pour 12 K€) 
Dans la version « Etats financiers », la production stockée d’un montant de 355 K€ correspond à 
la variation du stock liée à l’opération de concession Pamiers. Le même montant figure dans les 
achats et charges externes de l’exercice dans le poste « 605 ». Il n’y a donc pas d’impact sur le 
résultat. C’est pourquoi, ces chiffres ne sont pas repris dans la version ci-dessous. 
 
Pour une meilleure lecture des comptes 2020 de la SPL ARAC, formés par la SPL LRAD et la 
SPL MPC fusionnées au 1er janvier 2020, nous indiquons ci-dessous également, pour 
information, les comptes 2019 de la SPL LRAD.   
 

 
 

SPL LRAD

Libellés Réalisations 
2019

Réalisations 
2019

Probable 
2020 - CA du 

15 janvier 
2021

Réalisations 
2020

Ecart 2019 
(MPC) / 2020 
(SPL ARAC)

Construction Région - Secteur Ouest 4 987 5 013 5 165 179
Construction Région - Secteur Est 1 079 1 787 1 743 1 743
Total Région 1 079 4 987 6 800 6 908 1 922
Autres activités hors Région 275 307 249 -26
Aménagement (concessions) 24 16 12 -12
Promotion immobilière 0
Divers 0
Total Chiffre d'affaires 1 079 5 285 7 123 7 170 1 884
Total autres produits 1 26 63 80 54
Produits d'exploitation 1 079 5 312 7 186 7 250 1 939
ACHATS ET CHARGES EXTERNES 135 612 649 684 72
REFACTURATION CHARGES FONCTIONNEMENT GIE 31 1 011 1 073 988 -22

REFACTURATION CHARGES DE FONCTIONNEMENT ENTRE MEMBRES 276 77 459 379 302

IMPOTS TAXES VERSTS ASSIMILES 3 86 179 180 94
SALAIRES et CHARGES 118 2 663 2 911 2 894 231
REFACTURATION CHARGES PERSONNEL GIE 58 502 603 576 73

TOTAL REFACTURATION CHARGES DE PERSONNEL ENTRE MEMBRES (hors GIE) 705 42 1 246 1 140 1 098

AUTRES CHARGES 0 0 0
DOTATIONS aux AMORT. 1 1 10 10 9
DOTATIONS aux PROVISIONS 3 -3

Charges d'exploitation 1 328 4 997 7 129 6 851 1 854
Résultat d'exploitation -248 315 57 399 84

DIVIDENDES 0
PRODUITS FINANCIERS 2 5 5
CHARGES FINANCIERES 375 375 375

Résultat financier 2 0 -375 -371 -371
Résultat courant avant IS -247 315 -318 28 -286

PRODUITS EXCEPTIONNELS 0
CHARGES EXCEPTIONNELLES 87 -87

Résultat exceptionnel 0 -87 0 0 87
Résultat avant IS  -247 227 -318 28 -199

IS / CICE 77 -77
Résultat net -247 150 -318 28 -122

SPL MPC SPL ARAC



Le neuvième exercice clos le 31 décembre 2020 laisse apparaître un résultat net comptable 
de + 28 K€ contre un résultat de -318 K€ prévu lors de l’atterrisage prévisionnel présenté au 
Conseil d’Administration du 15 janvier 2021. 
 
L’écart de + 346 K€ par rapport au résultat présenté en janvier s’explique essentiellement par les 
éléments suivants : 
 

✓ Un chiffre d’affaires légèrement meilleur que prévu (+47 K€) 
✓ Des écarts de refacturations entre sociétés ayant un impact favorable pour la SPL ARAC, 

à savoir : 
• GIE : 85 K€ de charges en moins (les charges de fonctionnement du GIE sont au final 

moins élevées que prévu) 
• 62 K€ de charges refacturées à la SEM AREC en plus (temps passés par les équipes 

de la SPL ARAC pour des op de la SEM AREC plus important que nos estimations – 
HYPORT notamment) 

• 133 K€ de charges refacturées à la SEM ARAC en plus (temps passés par les équipes 
de la SPL ARAC pour des opérations de la SEM ARAC plus importants que nos 
estimations) 

 
 
Le chiffre d’affaires s’élève en 2020 à 7 170 K€ soit une progression de + 1 884 K€ par raport à 
2019. La progression correspond au chiffres d’affaires lié à la SPL LRAD (secteur Est) pour 1 743 
K€. Il intègre : 
 

✓ Des rémunérations sur mandats pour le compte de la Région pour 6 908 K€ 
✓ Des rémunérations sur opérations pour le compte d’autres clients pour 249 K€  
✓ La rémunération au titre de la concession pour un montant total de 12 K€ 

 
Les autres produits correspondent à des avantages en nature pour 31 K€ ainsi qu’à des 
remboursements d’assurance au titre de départs de salariés pour 49 K€. 
 
 
Les charges d’exploitation s’élèvent à 6 851 K€ contre 4 997 K€ en 2019, soit une progression de 
+ 1 854 K€ s’expliquant par :   
 

✓ Les achats et charges externes s’élèvent à 684 K€ contre 612 K€ en 2019. A noter, un 
complément de 77 K€ versé à l’assurance pour l’externalisation des indemnités de fin de 
contrat. 
 

✓ Les refacturations de charges de fonctionnement entre membres s’élèvent au total à 
1 367 K€ dont 988 K€ en provenance du GIE. La SPL porte 53% des charges de 
fonctionnement du GIE. 
 

✓ Les charges de personnel propres (charges comprises) passent de 2 663 K€ en 2019 à 
2 894 K€ en 2020, soit une hausse 231 K€ (+8.7%). Dans le même temps, l’ETP moyen 
passe de 37.5 ETP en 2019 à 40 en 2020 (+6.7%). Elles intègrent également des 
indemnité de départ de certains salariés (sommes couvertes par l’assurance). 
 

✓ Les refacturations de charges de personnel entre membres s’élèvent au total à 1 716 K€ 
dont 576 K€ en provenance du GIE. La SPL porte 39 % des charges de personnel du 
GIE. La progression de ce poste entre 2019 et 2020 s’explique par la refacturation du 
personnel de la SEM ARAC mis à disposition à la SPL ARAC pour le suivi des opérations 
du secteur Est.   
 
 



 
Le résultat d’exploitation ressort ainsi bénéficiaire à 399 K€. 
 
Le résultat financier s’élève à - 371 K€ et s’explique par le mali de fusion. 
 
Le résultat net s’élève à + 28 K€.  
 
 
Analyse du bilan 

 
 

 
 
 
Le total du bilan s’élève en 2020 à 59 053 K€, soit une baisse de 1 520 K€ par rapport à 2019.  
 

➢ A l’actif les principales évolutions sont les suivantes :   
 

- La part souscrite mais non encore appelée du capital (cf augmentation de capital en début 
d’année) : 800 K€ 
 

- Les stocks sont en hausse de 355 K€, ils correspondent exclusivement aux dépenses 
réalisées dans le cadre de la concession Pamiers pour 1 464 K€. 
 

- Les avances et acomptes versés sont en baisse de 2 805 K€ et s’établissent à 12 441 K€. 
Ce poste correspond à des avances forfaitaires sur marchés sur les opérations de mandat.  
 

 (en K€ )
Total 

31/12/2020

Total 

31/12/2019
Variation 

ACTIF

Capital souscrit non appelé 800 800
0

Actif immobilisé 20 16 4

Actif circulant

          Stocks et en cours 1 464 1 109 355

          Av. & acomptes versés s/ commande 12 441 15 246 -2 805

          Créances 40 108 24 401 15 707

          Trésorerie 3 795 19 802 -16 007

          Charges constatées d'avances 426 0 426

TOTAL ACTIF 59 053 60 573 -1 520

PASSIF

Capitaux propres 3 260 1 631 1 628

Provisions pour risques et charges 97 98 -1

Emprunts et dettes financières 12 144 0 12 144

Avances et acomptes reçus s/commande 74 0 74

Dettes d'exploitation 42 231 57 973 -15 743

Produits constatés d'avances 1 248 871 377

TOTAL PASSIF 59 053 60 573 -1 520



- Les créances s’élèvent à 40 108 K€ en 2020 contre 24 401 K€ en 2019 soit une progression 
de + 15 707 K€ : 

 
o Les créances clients affichent 3 166 K€ en 2020 contre 2 482 K€ en 2019.  
o Les créances « Mandants » s’élèvent à 32 924 K€ contre 7 024 K€ en 2019. Il 

s’agit de l’ensemble des engagements comptables pris par le mandataire pour 
ordre et compte du mandant qui sont produits dans la comptabilité du mandataire. 
L’actif (32 924 K€) représente les opérations globalement débitrices, tandis que le 
passif (15 738 K€) représente les opérations créditrices. 

 
o Les autres créances correspondent notamment à :  

▪ Des fournisseurs débiteurs pour 235 K€ 
▪ Des demandes de remboursement émises sur les mandats et non 

encaissées à la fin de l’exercice pour 2 995 K€ contre 13 516 K€ en 2019. 
▪ Des débiteurs divers pour 196 K€  
▪ Des créances fiscales et sociales d’un montant de 575 K€.  

 
- La trésorerie s’élève au 31/12/2020 à 3 795 K€, soit une baisse de 16 007 K€ par rapport 

à 2019 du décalage dans l’encaissement des appels de fonds  
o Société : 2 069 K€ de disponibilités dont 800 K€ de trésorerie sur un compte 

bloqué liée à l’augmentation de capital 
o Opérations : 1 725 K€ de disponibilités  

 
- Les charges constatées d’avance d’un montant de 426 K€ correspondent essentiellement 

à l’appel de fonds du GIE au titre du 1er trimestre 2021 
 
 

➢ Au passif, les principales variations sont les suivantes : 
 

- La variation des capitaux propres qui passent de 1 631 K€ en 2019 à 3 260 K€ en 2020  
s’explique par l’augmentation de capital de l’année pour 1 600 k€ ainsi que par le résultat 
de l’exercice de 28 k€. 
 

- Les provisions pour risques et charges correspondent à la provision au titre de la médaille 
du travail pour 11 k€ ainsi qu’à provision pour risque de 86 K€ constituée en 2019 suite à 
une tentative de fraude au paiement dont a été victime la SPL. Le montant de la provision 
correspond à la perte probable et a été maintenue en 2020. 
 

- Les dettes auprès des établissements de crédit correspondent principalement à la ligne de 
crédit ouverte pour les opérations Région (11 637K€). 
 

- Les dettes d’exploitation s’élèvent à 42 231 K€ en 2020 contre 57 973 K€ en 2019, soit une 
baisse de 15 743 K€ : 

 
o Les dettes fournisseurs société et opérations s’élèvent à 23 660 K€  
o Les dettes fiscales et sociales s’élèvent à 1 241 K€  
o Les dettes « Mandants » s’élèvent à 15 738 K€ contre 43 070 K€ en 2019 (cf. 

« mandants actifs ») 
o Les dettes d’exploitation intègrent également d’autres dettes pour 1 692 K€ : il 

s’agit principalement des rémunérations sur mandat à payer  
 

- Les produits constatés d’avance s’élèvent à 1 248 K€ au 31/12/2020. Ils correspondent 
essentiellement à la participation perçue d’avance au titre de la concession Pamiers 
(neutralisation du résultat de la concession) pour 1 195 K€. 

 
 



 
 

Informations sur les délais de paiement  

 

 
 
 
Proposition d’affectation du résultat 

Compte tenu du résultat bénéficiaire de la société de 28 472€ au titre de l’exercice clos au 31 
décembre 2020, le Conseil d’Administration propose de l’affecter en réserve légale pour 1 424€ 
et en report à nouveau pour 27 048€. 
 
Informations financières diverses 

 
Concernant les dépenses de recherche et de développement, la Société n'a effectué aucune 
dépense au titre de l'exercice 2020. 
 
Le montant des dividendes versés au cours des 3 derniers exercices aux actionnaires s’établi 
comme suit: 
 
 

 2019 2018 2017 

Montant des dividendes distribués - - - 
 

  

0 jour (indicatif) 1 à 30 jours 31 à 60 jours 61 à 90 jours 90 jours et plus
Total (1 jour et 

plus)
0 jour (indicatif) 1 à 30 jours 31 à 60 jours 61 à 90 jours

90 jours et 

plus

Total (1 jour 

et plus)

Nombre de factures 

concernées
1082 20 11 1 8 40 140 0 7 0 1 8

Montant total des 

factures concernées 

TTC

18 561 123 346 507 319 275 25 63 739 729 546 2 164 222 0 308 162 0 13 110 321 272

% du montant total 

des achats de 

l'exercice

8% 0% 0% 0% 0% 0%

% du chiffre 

d'affaires de 

l'exercice

23% 0% 3% 0% 0% 3%

Nombre de factures

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et  créances litigieuses ou non comptabilisées

Article D.441 I.-1 : Factures reçues non réglées à la date de cloture de l'exercice dont le terme est 

échu

Article D.441 I.-2 : Factures émises non réglées à la date de cloture de l'exercice dont le 

terme est échu

(A) Tranches de paiement



Tableau des résultats de la société au cours des cinq derniers exercices 
 

 
 
 
Analyse chiffrée de l’activité 

 

 
  

 

 

2016 2017 2018 2019 2020

Capital en fin d'exercice :

Capital social 230 000 230 000 230 000 230 000 1 830 000

Nombre d'actions ordinaires 2 300 2 300 2 300 2 300 18 300

Opérations et résultats :

Chiffre d'affaires (HT) 4 334 676 4 575 217 4 975 773 5 905 839 7 759 332

Résultat avant impôt, paticipation, 

dotations aux amortissements et 

provisions 287 781 285 897 114 417 317 654 38 159

Impôts sur les bénéfices 28 878 27 081 11 162 77 217

Participation des salariés 89 279 61 288

Résultat après impôts, participation, 

avant dotations aux amortissements et 

provisions 169 624 197 528 103 255 240 437 38 159

Résultat après impôts, participation, 

dotations aux amortissements et 

provisions 166 034 197 053 103 255 150 587 28 472

Résultat distribué

Personnel :

Effectif salariés 26 31 33 38 40

Montant de la masse salariale 1 151 668 1 190 696 1 512 314 1 826 619 1 993 802

Montant des sommes versées en 

avantages sociaux 582 965 592 419 729 517 836 042 900 147

En K€ 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

CO mandats 60 943 103 739 106 102 113 404 115 833 140 994 185 736

Dont Région (Ouest) 57 699 92 639 101 210 109 199 105 508 133 024 137 854

Dont Région (Est) 44 007

Dont Autres clients 3 244 11 100 4 892 4 205 10 325 7 970 3 875



Perspectives et développement pour l'année 2021 

 
Les prévisions initiales établies pour le budget de fonctionnement 2021 telles qu’elles ont  été 
présentées au Conseil d’Administration du 15 janvier 2021 font apparaître un résultat déficitaire 
de – 687 K€.  
 

 
Budget 2021 : 
 

 
 

 
Le chiffre d’affaires de la SPL ARAC devrait être pour 2021 de 6 856 K€. Il continue d’être 
impacté par la situation de crise sanitaire avec notamment le report du lancement de certaines 
opérations essentiellement sur le secteur Ouest. Il a été construit de la manière suivante : 

 
1. Concernant le chiffre d’affaires Région, il pourrait atteindre 6 283 K€ : 

a. Projection 2021 de la rémunération sur les conventions de mandats déjà signées 
au 31/12/2020 avec la Région Occitanie dont 4 367 K€ pour le secteur ouest et 
1 794 K€ pour le secteur Est  

b. Projection 2021 de la rémunération au titre des nouveaux contrats de mandats 
Région estimée à 122 K€  

 
2. La part de chiffre d’affaires avec les autres actionnaires de la SPL ARAC s’établirait à 320 

K€, en hausse par rapport à 2020. Elle représente un peu moins de 5 % du chiffre d’affaires 
global de la SPL.  

  
3. La rémunération au titre de la Concession Pamiers s’établirait à 153 K€.  

 

Libellés Réalisations 
2019

Réalisations 
2020

Budget Initial 
2021 - CA du 

15 janvier 2021

Construction Région - Secteur Ouest 4 987 5 165 4 367

Construction Région - Secteur Est 1 079 1 743 1 794

Total Région 6 066 6 908 6 283
Autres activités hors Région 275 249 320

Aménagement (concessions) 24 12 153

Promotion immobilière 0
Divers 0
Total Chiffre d'affaires 6 364 7 170 6 756
Chiffre d'affaires à développer 100
Total autres produits 27 80 32
Produits d'exploitation 6 391 7 250 6 888
ACHATS ET CHARGES EXTERNES 746 684 729
REFACTURATION CHARGES FONCTIONNEMENT GIE 1 042 988 1 170

REFACTURATION CHARGES DE FONCTIONNEMENT ENTRE MEMBRES 353 379 559

IMPOTS TAXES VERSTS ASSIMILES 90 180 198
SALAIRES et CHARGES 2 781 2 894 3 031
REFACTURATION CHARGES PERSONNEL GIE 561 576 639

TOTAL REFACTURATION CHARGES DE PERSONNEL ENTRE MEMBRES (hors GIE) 747 1 140 1 240

AUTRES CHARGES 0 0
DOTATIONS aux AMORT. 3 10 10
DOTATIONS aux PROVISIONS 3

Charges d'exploitation 6 324 6 851 7 575
Résultat d'exploitation 66 399 -687

DIVIDENDES 0 0
PRODUITS FINANCIERS 2 5 0
CHARGES FINANCIERES 0 0

Résultat financier 2 5 0
Résultat courant avant IS 68 404 -687

PRODUITS EXCEPTIONNELS 0 0
CHARGES EXCEPTIONNELLES 87 375 0

Résultat exceptionnel -87 -375 0
Résultat avant IS  -19 28 -687

IS / CICE 77
Résultat net -96 28 -687



4. Le budget intègre 100 K€ de chiffre d’affaires à développer au titre des nouvelles activités
de la SPL : Cinéma de Lannemezan, CPI pour l’ERC…

Les charges de la société pourraient s’établir à 7 576 K€ : 

5. Les achats et charges externes propres aux SPL s’établiraient à 729 K€. Elles intègrent
principalement les honoraires, les assurances CNR et les directeurs mis à disposition. La
hausse s’explique essentiellement par du recours à de la sous-traitance liée aux contrats
PEM.

6. La ligne salaires et charges correspond aux charges de personnel propres aux SPL pour
un montant de 3 031 K€ pour un ETP prévisionnel de 42.3. Ce prévisionnel intègre le
recrutement d’un thermicien, d’un gestionnaire de marchés et d’un chef de projet ERC.

7. Le budget de la SPL intègre également des refacturations de charges en provenance du
GIE et des autres membres de l’UES, notamment la SEM ARAC.

a. Les refacturations des charges de fonctionnement du GIE s’élèveraient à 1 170 K€
pour 2021 et les charges de personnel à 639 K€ (correspondant à 7.8 ETP)

b. Les refacturations de charges de personnel et de fonctionnement en provenance de
la SEM ARAC ont été estimées en pourcentage du chiffre d’affaires à produire sur
l’ensemble de l’ARAC : 1 240 K€ de personnel et 559 K€ de charges de
fonctionnement.

Le résultat de la SPL ARAC serait ainsi une perte de 688 K€. 
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LA FUSION DES OFFICES DE TOURISME DE BALARUC 
LES BAINS, FRONTIGNAN, MARSEILLAN ET SETE
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- Les Offices de tourisme de Balaruc-les-Bains, de Frontignan, de Marseillan et de

Sète fusionneront avec l’Office de tourisme intercommunal Sète Archipel de Thau

Méditerranée au 01/01/2022.

- Conformément au dernier alinéa du IV de l’article 1609 nonies C du code général

des impôts, la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges peut

fournir une estimation prospective des charges susceptibles d'être transférées par

les communes à la Communauté d’Agglomération. Cette estimation prospective ne

dispense pas la commission d'établir son rapport dans les neuf mois après le

transfert.

La fusion des 4 OT
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En complément des instructions de l’article 1609 nonies C du code général des impôts, la

Commission a défini ses propres règles d’évaluation. Concernant le transfert des offices de

tourisme, elles s’appliquent de la façon suivante :

- Les charges à caractère général sont celles constatées dans les trois derniers comptes

administratifs avant transfert. Il appartient à la Commission de choisir une autre période de

référence ;

- Les années 2020 et 2021 ayant été affectées par la pandémie mondiale, nous proposons de

retenir les années 2017-2019.

- Les contrats transversaux sont conservés par les communes et refacturés à l’OTI jusqu’à leur

terme ;

- Les dépenses de personnel retenues sont celles de l’année précédant le transfert ;

- Pour les mêmes raisons évoquées ci-dessus, nous proposons de retenir l’année 2019.

Rappel méthodologique
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- Coût moyen annualisé : la valeur du bien est celle figurant dans l’actif de la Commune. A

défaut, il est demandé une évaluation des Domaines ou la valeur est actualisée compte-tenu

d’autres biens comparables. Pour les biens meubles, il est retenu une durée d’utilisation de 7

ans sur l’assiette hors taxes. Pour les bâtiments, 30 ans.

- Les biens immeubles : ils restent propriété des Communes et ne sont pas concernés par le

transfert, ni les éventuels droits et obligations qui s’y rattachent

- Les biens meubles : nous proposons de retenir dans l’évaluation la dotation aux amortissements

apparaissant dans les budgets annexes. Les biens amortis ne font pas l’objet d’un coût moyen

annualisé.

- Loyer : seule la commune de BALARUC LES BAINS facture un loyer à son office de tourisme.

Dans un souci d’équité, il est proposé de valoriser ce loyer pour les offices de tourisme de

Marseillan et Frontignan dont les locaux sont également propriété de la commune.

- Les produits exceptionnels et l’IS payé par l’office de tourisme de BALARUC LES BAINS sont

neutralisés.

Rappel méthodologique
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- Les charges indirectes : les transferts de charges des services opérationnels sont

majorés d’un montant calculé sur l’assiette des charges à caractère général et des

dépenses de personnel, afin de tenir compte des charges des services transversaux

qui diminuent dans les Communes qui transfèrent et augmentent dans le cadre de

la Communauté d’Agglomération. Les taux de majoration sont les suivants :

- 1,52 % pour les charges à caractère général,

- 4,09% pour les dépenses de personnel, dont :

- 2,04% pour le service du personnel,

- 1,21% pour le service informatique,

- 0,84% pour les services techniques

- Les services transversaux ont été valorisés et intégrés dans l’évaluation.

- Les offices de tourisme de BALARUC LES BAINS et MARSEILLAN financent des

animations qui restent de compétence communale. Leur coût viendra majorer

l’évaluation des transferts de charges des Communes concernées.

Rappel méthodologique
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- Une comparaison est effectuée avec les charges et recettes constatées dans le

cadre de SAM l’année suivant le transfert, afin de valider les montants déclarés.

- Soit en 2023.

Rappel méthodologique
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OT de BALARUC LES BAINS
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OT de BALARUC LES BAINS

Animations 

réalisées par l'OT

Evénements 58 000

Association des commerçants (sono miss curistes) 3 500

Participation pont flottant 1 400

Subvention à 4 associations 4 600

Destination pour tous 4 000

Clown Biscotte 1 400

Crieur de rue 3 800

Application circuit sport santé Balaruc 4 000

TOTAUX 80 700

CHARGES 

COMMUNE NON 

REFACTUREES A 

L'OT

Autres services

Contrôles APAVE + Veritas … 1 853

Fluides (électricité, eau, chauffage…) Compris dans loyer

Indemnité de régisseur 410

Internet 576
Locaux

Loyers

Maintenace Informatique 3 300

Nettoyage des locaux et des vitrages 16 302

Service de la communication p

Subvention au COS 0,9% de 380 000 (CA 2020)

Téléphone

TOTAL 22 441
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OT de BALARUC LES BAINS

+ RECETTES DE FONCTIONNEMENT HORS SUBVENTIONS 1 010 206 €  

Dépenses de personnel 463 353 €      

Autres dépenses 489 044 €      

- DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 952 397 €      

- Prestations communales 22 441

+ Animations OT 80 700

EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES 116 068 €      
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OT de FRONTIGNAN

Comptes administratifs (CA retraité) 2019 2018 2017
Moyenne des trois 

années
%

 Réalisé 2019  Réalisé 2018  Réalisé 2017  Moyenne  Poids en % 

VENTES DE PRESTA ET MARCH. 23 381 €                 21 248 €             17 997 €             20 875 €               4,4%

SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 350 000 €               350 000 €           333 000 €           344 333 €            72,5%

TAXE DE SEJOUR (nette de la part départementale) 157 070 €               95 027 €             69 792 €             107 296 €            22,6%

AUTRES PRODUITS -  €                    4 680 €               2 340 €                 0,5%

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 530 451 €               466 275 €           425 469 €           474 845 €            100,0%

FRAIS GENERAUX NETS 83 545 €                 87 213 €             73 922 €             81 560 €               18,2%

CHARGES DE PERSONNEL NETTES 368 853 €               362 136 €           331 121 €           354 037 €            79,1%

AUTRES CHARGES -  €                        -  €                    112 €                   37 €                       0,0%

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 10 148 €                 10 750 €             14 770 €             11 889 €               2,7%

Valorisation des prestations communales

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 462 546 €               460 099 €           419 925 €           447 523 €            100,0%

SOLDE SECTION DE FONCTIONNEMENT 67 905 €                 6 176 €               5 544 €               27 322 €               

Recettes de fonctionnement

Dépenses de fonctionnement
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OT de FRONTIGNAN

CHARGES COMMUNE 

NON REFACTUREEs 

A L'OT 

Pour information : refacturation  à l'OT 2020 

Alarme incendie (1 unité) - CES 20,40 € carburant 176,89

Alarme intrusion - GIP 72,36 € Ciril maintenance 1 036,59

Climatisation  (Dalkia P2/P3) 1 666,55 € Docapost  parapheur élec- 1 546,02

Désenfumage (2 unités) - CES 33,12 € frais téléphonique 1 534,05

Eau (2020) Payée par le port participation logiciel Ciril 92,32

Eléctricité (source dialège 2020) 6 131,00 € Total 4 385,87

Entretien bâtiments - entreprises (2020) 564,00 €

Entretien bâtiments - régie (2019) 205,74 €

Entretien des blocs de sécurité 

Fait dans le cadre 

entretien bâtiment 

entreprises

Payé par l'OT en 2020

Entretien des extincteurs (CES) 23,44 €

Entretien du chauffage/clim  des locaux 

compris dans la 

prestation dalkia 

P2/P3

6156  maintenance 451,78

Extincteurs (9 unités) - CES 23,44 € 6135 location 1 365,12

Loyer OT plage 8 500,00 € Total 1 816,90

Nettoyage des locaux service du personnel 

Nettoyage des vitres - Littoral service 1 836,00 €

Vérification éléctrique - Bureau véritas 144,00 €

TOTAL 19 220
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OT de FRONTIGNAN

+ RECETTES DE FONCTIONNEMENT HORS SUBVENTIONS 130 512 €  

Dépenses de personnel 368 853 €  

Autres dépenses 93 487 €     

- DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 462 340 €  

- Prestations communales 19 220

+ Animations OT 0

EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES 351 048 €-  
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OT de MARSEILLAN

Comptes administratifs (CA retraité) 2019 2018 2017
Moyenne des trois 

années
%

 Réalisé 2019  Réalisé 2018  Réalisé 2017  Moyenne  Poids en % 

VENTES DE PRESTA ET MARCH. 20 665 €             28 534 €             35 325 €             28 175 €               5,6%

SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 174 €                   -  €                     0,0%

TAXE DE SEJOUR (nette de la part départementale) 571 265 €           403 902 €           446 648 €           473 938 €            94,4%

AUTRES PRODUITS -  €                    -  €                    -  €                     0,0%

Total recettes de fonctionnement 592 104 €           432 436 €           481 973 €           502 113 €            100,0%

FRAIS GENERAUX NETS 181 843 €           241 850 €           262 921 €           228 871 €            50,4%

CHARGES DE PERSONNEL NETTES 186 036 €           187 434 €           190 780 €           188 083 €            41,4%

AUTRES CHARGES 1 474 €               160 €                   160 €                   598 €                    0,1%

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 40 800 €             33 256 €             36 015 €             36 690 €               8,1%

Valorisation des prestations communales

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 410 153 €           462 700 €           489 876 €           454 243 €            100,0%

SOLDE SECTION DE FONCTIONNEMENT 181 951 €           30 264 €-             7 903 €-               47 870 €               

Recettes de fonctionnement

Dépenses de fonctionnement
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OT de MARSEILLAN

CHARGES 

COMMUNE NON 

REFACTUREEs A 

L'OT 

Climatisation  200,00 €

Eau et électricité 404,84 €

Electricité 4 706,00 €

Entretien des blocs de sécurité 200,00 €

Entretien des extincteurs   126,00 €

Entretien du chauffage + clim 252,00 €

Gestion Autocom 250,00 €

Location copieur 600,00 €

Maintenance informatique 500,00 €

Nettoyage des locaux (hors vitrages par l'OT) 16 322,91 €

Télécommunication 460,00 €

Véhicule de service mis à disposition par la commune   1 309,00 €

TOTAL 25 331

Animations 

réalisées par l'OT

Evénements 128 111
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OT de MARSEILLAN

+ RECETTES DE FONCTIONNEMENT HORS SUBVENTIONS 502 113 €  

Dépenses de personnel 186 036 €  

Autres dépenses 266 160 €  

- DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 452 196 €  

- Prestations communales 25 331

+ Animations OT 128 111

EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES 152 698 €  



18 © 2008 Deloitte© 2008 DeloitteRéunion préparatoire à la CLECT du 01/07/2021

OT de SETE

Comptes administratifs (CA retraité) 2019 2018 2017
Moyenne des trois 

années
%

 Réalisé 2019  Réalisé 2018  Réalisé 2017  Moyenne  Poids en % 

VENTES DE PRESTA ET MARCH. 1 057 488 €       1 023 612 €       645 667 €           908 922 €            39,7%

SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 755 903 €           755 569 €           787 314 €           766 262 €            33,5%

TAXE DE SEJOUR (nette de la part départementale) 644 048 €           623 801 €           553 718 €           607 189 €            26,5%

AUTRES PRODUITS -  €                    14 933 €             -  €                    4 978 €                 0,2%

Total recettes de fonctionnement 2 457 439 €       2 417 915 €       1 986 699 €       2 287 351 €         100,0%

FRAIS GENERAUX NETS 1 189 973 €       1 110 222 €       955 878 €           1 085 358 €         46,9%

CHARGES DE PERSONNEL NETTES 1 223 969 €       1 156 522 €       1 148 848 €       1 176 446 €         50,8%

AUTRES CHARGES 14 925 €             11 557 €             1 356 €               9 279 €                 0,4%

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 41 664 €             43 732 €             44 917 €             43 438 €               1,9%

Valorisation des prestations communales

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2 470 531 €       2 322 033 €       2 150 999 €       2 314 521 €         100,0%

Solde section de fonctionnement (1) 13 092 €-             95 882 €             164 300 €-           27 170 €-               

Recettes de fonctionnement

Dépenses de fonctionnement
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OT de SETE

CHARGES 

COMMUNE NON 

REFACTUREEs A 

L'OT 

Marchés publics (2 marchés par an actuellement) OFFERT

Petit travaux d'impression 3 000,00 €

Petits travaux de dépannage (éclairage, sanitaires…) 3 000,00 €

Téléphonie - standard OFFERT

Travaux d'entretien du phare (annuels) 2 000,00 €

TOTAL 8 000
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OT de SETE

+ RECETTES DE FONCTIONNEMENT HORS SUBVENTIONS 1 521 089 €  

Dépenses de personnel 1 223 969 €  

Autres dépenses 1 138 075 €  

- DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2 362 044 €  

- Prestations communales 8 000

+ Animations OT 0

EVALUATION DES TRANSFERTS DE CHARGES 848 955 €-      
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SYNTHESE DES EVALUATIONS DES TRANSFERTS DE CHARGES

BALARUC LES BAINS 116 067,91

FRONTIGNAN -351 048,05

MARSEILLAN 152 697,58

SETE -848 954,67

TOTAL -931 237,23
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IMPACT SUR LES ATTRIBUTIONS DE 
COMPENSATION PROVISOIRES 2021
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LES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION PROVISOIRES 2022

Attributions de 

compensation provisoires 

2021

Transferts de charges 2022
Attributions de 

compensation provisoires 

2022

BALARUC LES BAINS 1 102 029 116 068 1 218 097 

BALARUC LE VIEUX 720 377 720 377 

BOUZIGUES 5 039 5 039 

FRONTIGNAN 2 891 355 -351 048 2 540 307 

GIGEAN 430 846 430 846 

LOUPIAN 65 299 65 299 

MARSEILLAN 498 532 152 698 651 230 

MEZE 451 424 451 424 

MIREVAL 264 502 264 502 

MONTBAZIN 18 761 18 761 

POUSSAN 405 898 405 898 

SETE 2 734 913 -848 955 1 885 958 

VIC LA GARDIOLE 89 297 89 297 

VILLEVEYRAC 67 664 67 664 

TOTAL 9 745 936 -931 237 8 814 699 
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COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES TRANSFERTS DE 
CHARGES DU 01 JUILLET 2021





































































VILLE DE BALARUC-LES-BAINS

CONSEIL MUNICIPAL DU 15 Septembre 2021

BUDGET PRINCIPAL VILLE

DECISION MODIFICATIVE N°2

EXERCICE 2021

Chapitre / Article Libellé BP + BS + DM 1 DM n°2 BP + BS + DM
Dépenses de fonctionnement 14 986 159 538 907 15 525 066

011 Charges à caractères général 2 712 584 370 2 712 954
6067/Ensei/212 Fournitures scolaires 370

65 1 773 969 537 413 2 311 382
65568/020/fin contributions obligatoitre 8 500

65888/01/fin autres charges 528 913
67 500,00 1 124 1 624

673/01/fin Annulation titre antérieur 1 124

Chapitre / Article Libellé BP + BS + DM 1 DM n°2 BP + BS + DM
Recettes de fonctionnement 14 986 159 538 907 15 525 066

74 Dotations, Subventions et participations 3 935 628 538 907 4 474 535
01/7488/fin autres attributions 538 907

Chapitre / Article Libellé BP + BS + DM 1 DM n°2 BP + BS + DM

Dépenses d'investissement 7 441 627,72 -161 494,52 7 280 133,20

16 Emprunt - Caution 1 714 410,00 550,00 1 714 960

165/01/fin Caution 550,00

20 Immobilisations Incorporelles 989 606,39 48 955,35 1 038 561,74

325/2031/100 Etudes -51 170,65

020/2031/108 Etudes 35 000,00
820/2031/amdu Etudes 65 126,00

204 Subvention d'équipement versées 164 107,84 60 100,13 224 207,97
845/2041582/103 Autres organismes publics 60 100,13

21 Immobilisations Corporelles 1 425 422,26 1 500,00 1 426 922,26
2188/211/jeune Autres immobilisations 750,00

INVESTISSEMENT

DEPENSES

FONCTIONNEMENT

DEPENSES





VILLE DE BALARUC-LES-BAINS

CONSEIL MUNICIPAL DU 15 Septembre 2021

BUDGET PRINCIPAL VILLE

DECISION MODIFICATIVE N°2

EXERCICE 2021

2188/212/jeune Autres immobilisations 750,00
23 Immobilisations en Cours 3 151 081,23 -272 600,00 2 878 481,23
820/2315/101 installations matériels et outillages -310 000,00
325/2313/amdu Constructions 35 000,00

845/2315/103 installations matériels et outillages 2 400,00

Chapitre / Article Libellé BP + BS + DM 1 DM n°2 BP + BS + DM
Recettes d'investissement 7 441 627,72 -161 494,52 7 280 133,20

16 Emprunt - Caution 293 607,47 -161 494,52 132 112,95
1641/01/fin Emprunt -162 044,52

165/01/fin Caution 550,00

Recettes



































































































































































































































































































































































  

 

 
SA d’Equipement du Littoral de Thau 

SAEM au capital de 258 116,10 €uros - Siège social en l'Hôtel de Ville de Sète 

RCS Montpellier - B 398 145 599 

 

 
 

 
 

RAPPORT DU MANDATAIRE 

2020 

A la collectivité actionnaire 
 

 

 
 

Etabli par le représentant de ………………………… 

Au Conseil d’Administration de SA ELIT 
Conformément à l’article L1524-5 du code Général des Collectivités territoriales.  

Ce rapport est soumis à l’approbation de l’assemblée délibérante. 
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L’article L1524 -5 du Code Général des Collectivités Territoriales (ancien article 8 de la loi du 

7 juillet 1983) dispose en son alinéa 7 : 

 

 

« Les organes délibérants des collectivités territoriales 

et de leurs groupements actionnaires se prononcent sur 

le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par 

an par leurs représentants au conseil d'administration 

ou au conseil de surveillance, et qui porte notamment sur 

les modifications des statuts qui ont pu être apportées à 

la société d'économie mixte. Lorsque ce rapport est 

présenté à l'assemblée spéciale, celle-ci assure la 

communication immédiate aux mêmes fins aux organes 

délibérants des collectivités et groupements qui en sont 

membres. » 

 

 

 
Ce rapport a pour objet de donner une information sur l’activité et les résultats de la SA Elit 

en 2020. 
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1.1 - VIE ET FONCTIONNEMENT DE LA SOCIETE 
 

1.1.1 - ACTIVITES GENERALES DE LA SOCIETE 
 

 

Comme pour beaucoup d’entreprises, en 2020, l’activité de la société a été bouleversée par les 

conséquences de la crise COVID. Le maître mot a été ADAPTATION. 

Une réorganisation de l’équipe et des méthodes de travail ont été mises en œuvre. Ces 

adaptations ont permis de tenir en 2020 un niveau d’activité intense. 

En revanche, le décalage des élections municipales a retardé la mise en place de la stratégie de 

développement et de diversification initiée par le Conseil d’Administration.   

Dans ce contexte compliqué, la SAELIT a été contrôlée par la CRC du 27 mars 2020 au 26 

janvier 2021. Dans son rapport final, la CRC n’a émis que 5 recommandations auxquelles la SA 

ELIT a apporté une réponse. 

 

Au 31 décembre 2020, le portefeuille d’opérations de la SAELIT est composé d’opérations qui 

sont en cours d’achèvement :  

o Assistance à maîtrise d’ouvrage du Lido de Frontignan qui s’achèvera en 2021  

o Concession de requalification PRI ILE SUD qui s’’achève fin 2020. 

o Concession d’aménagement Carrière du Ramassis / ZAC ENTREE OUEST (Zac des 

Salins) qui a été prolongée jusqu’à fin 2021 

 

Et d’opérations qui assurent l’activité de la société pour les années à venir : 

o Concession de requalification PNRQAD qui s’achèvera en 2024. 

o Concession d’aménagement de la ZAC Entrée Est secteur Sud qui s’achèvera fin 2025 

o Concession d’aménagement de la ZAC Entrée Est secteur Nord, qui a été attribuée au 

groupement SAELIT, LRA et GGL et dont les réalisations sont planifiées sur les 16 

prochaines années.  

o Animation de l’OPAH communautaire, qui a été attribuée en avril 2018 au groupement 

SAELIT – URBANIS pour une durée de cinq ans. 

 

Les opérations d’aménagement du portefeuille de la SAELIT, permettent de se projeter pour 

les dix prochaines années.  

 

D’autre part, en 2019, le cabinet SEMAPHORES a réalisé une étude du modèle économique 

adapté pour accompagner les politiques de rénovation des logements et de dynamisation des 

activités commerciales à travers une activité patrimoniale. 

Suite à cette étude, la stratégie à mettre en œuvre devait être définie avec les actionnaires 

courant 2020. Dans l’attente de sa définition, la Ville de Sète a accordé le 8 avril 2019, un 

apport en compte courant d’un montant de 3 200 000 €, montrant ainsi son engagement dans 

cette stratégie. 

Suite au report des élections en 2020 et de la crise COVID, la mise en œuvre de cette 

organisation a été décalée.  

Il a été décidé de faire élaborer en 2021, un Plan Moyen Terme, afin de définir plus 

globalement les axes de développement de la société et son besoin en recapitalisation. 

 

 

 

************* 
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1.1.2 - GESTION DU PERSONNEL 
 

La majorité du personnel est actuellement mis à disposition par le groupement d’employeurs mis en 

place au 1er avril 2019 permettant ainsi de mutualiser les équipes de la SAELIT et celles de la SPL 

BT. 

 

En 2020, face aux conséquences du COVID en terme de gestes barrières et en particulier au 

confinement, le personnel a été invité à poser des congés puis certains ont bénéficié d’arrêts pour 

garde d’enfants, d’autres ont été en activité partielle sur une période de 3 mois. 

Une continuité d’activité a été maintenue grâce à la mise à disposition de moyens pour permettre 

un télétravail. 

 

Un nouveau chargé d’opérations aménagement a intégré le groupement d’employeurs au 1er 

septembre 2020 qui a été mis à disposition de la SA ELIT. 

 

Par ailleurs, l’ancien chargé d’opérations de restaurations immobilières licencié le 27 octobre 2015 

a réactivé en avril 2019 sa procédure en prud’homme. Le jugement qui devait avoir lieu en 2020, a 

été reporté en 2021. 

 

 

************* 
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1.2 – ACTIVITES OPERATIONNELLES 
 

 

 

 

SETE AGGLOPÔLE MEDITERRANEE 
 

 

Assistance à maitrise d’ouvrage pour la protection et la mise en valeur du LIDO 

DE FRONTIGNAN  
 

Dans le cadre d’une assistance à maîtrise d’ouvrage, le groupement SEBLI/EGIS EAU/SAELIT 

a pris en charge l’opération de travaux de protection du lido sur la commune de Frontignan.  

 

Le programme des travaux prévoit le ré-ensablement de la plage, la création de brises lames, la 

suppression d’épis, la reconstitution d’un cordon dunaire et sa végétalisation. Le périmètre 

d’intervention s’étend depuis le port de pêche jusqu’aux Aresquiers (8 kms).  

 

La mission se décompose en 5 tranches : une tranche ferme (études générales et 

réglementaires) et 4 tranches conditionnelles (études de projet et suivi des travaux des 2 

tranches concernées par les travaux). 

 

Notre mission depuis 2009, a porté sur le suivi des prestations des missions de topographie-

bathymétrie (SCP Bilicki Dhombres Osmo), des reconnaissances de sols (Université de 

Perpignan) et des études d’avant-projet par le BET SOGREAH.  

 

Avant de produire l’avant-projet, à la demande du Président de Sète Agglopôle Méditerranée, le 

programme des travaux a été révisé par le BET. Présenté aux services de l’Etat en mai 2012, 

celui-ci a été repris et validé par les services de la DREAL en septembre 2012. Les études 

réglementaires ont été engagées sur cette base et ont été soumises aux services de l’état en 

février 2013. Les enquêtes environnementales se sont déroulées en janvier et février 2014 afin 

de permettre un démarrage des travaux en septembre 2014. 

 

Le démarrage effectif des travaux de la tranche 1 a eu lieu en Septembre 2014. 

 

Un Avenant n° 3 a été signé le 08 février 2016 portant sur une mission complémentaire 

d’assistance pour l’aménagement de parkings, une modification du programme et du dossier 

règlementaire et une assistance administrative et juridique durant la tranche 2. 

 

Les études de la tranche 2 ont été réalisées en 2017 et le dossier règlementaire déposé le 6 

février 2018. L’enquête publique s’est déroulée à compter du 20 mai 2019 pour 1 mois.  

Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable. 

Les travaux de la tranche 2 ont été notifiés en novembre 2019. 

La mission s’achève en 2021. 

 

************* 
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ZAC ENTREE EST – SECTEUR NORD 
 
 
  

Par délibération du 14 avril 2016, Sète Agglopôle Méditerranée a approuvé le bilan de la 

concertation du projet d'aménagement de l'entrée Est Secteur Nord de Sète, ainsi que les 

enjeux, le périmètre, le programme et le bilan financier prévisionnel de cette opération. 

Le projet d'aménagement de l'entrée Est secteur Nord du canal de la Peyrade porte sur le 

renouvellement urbain d'un site marqué par les activités industrielles et portuaires, et la 

valorisation de l'entrée de la ville de Sète. Le périmètre de cette opération comprend les 

terrains allant de la pointe Est de la ville jusqu'au bassin du Midi et n'incluant qu'une part 

minime des terrains situés en zone RU 1, zone rouge du PPRI. Il porte sur une superficie de 

près de 28,8 ha. 

Le programme prévisionnel prévoit la création d'environ 200 000 m² de surface de plancher, 

permettant la création d’environ 2000 logements, la création de nouvelles infrastructures 

d'accès, d'équipements publics et l'accueil d'entreprises sur une surface prévisionnelle de 

30000 m². 

Au regard de l'ampleur de ce projet qui s'échelonnera sur une durée prévisionnelle de 17 ans, 

l'agglomération a souhaité concéder sa réalisation à une société d'aménagement et a organisé la 

mise en place d'une procédure de passation. 

Sète Agglopôle Méditerranée a notifié la concession d’aménagement au groupement solidaire 

associant GGL, LRA et la SAELIT le 5 février 2018. 

 

La convention (suite à l’avenant 2) prévoit notamment : 

• Une durée prévisionnelle de 17 ans 

• Une association des trois sociétés sous la forme d'un groupement solidaire 

• La mise en place d'instance de pilotage associant les représentants de Sète 

Agglopôle Méditerranée et de la ville de Sète 

• La mise en œuvre d'un programme et d'un périmètre d'intervention conforme au 

document de consultation 

• Un montant prévisionnel d'opération de 65 Millions d'euros HT 

• Une participation publique à la réalisation des équipements publics de l'opération à 

hauteur de 19,5 millions d'euros HT 

• Une participation du groupement d'aménageur au financement des équipements publics 

rendus nécessaires par l'opération à hauteur de 8 995 500 euros. 

 

Ce traité de concession d’aménagement intègre : 

en son article 2.1.4, une clause de résiliation d’office en cas d’échec des négociations portant 

sur l’acquisition des terrains appartenant à des collectivités territoriales ou à l’état à hauteur 

de 30 € par mètre carré ainsi qu’une stipulation, en son article 5.1, prévoyant, dans le cadre d’un 

avenant, une répartition à parts égales entre le concédant et le concessionnaire des éventuels 

surcoûts fonciers dans l’hypothèse où leur montant cumulé serait supérieur à 10 % de 

l’enveloppe des acquisitions hors éviction prévue au bilan prévisionnel annexé à la convention. 

 

Dans le cadre des discussions et négociations organisées notamment avec la Présidente de la 

Région et les services de la Direction Immobilière de l’État, il a été possible d’entériner le 

principe d’une cession du terre-plein du bassin de Midi à un prix de 45 € par mètre carré, ce 

prix correspondant à la valeur de référence des terrains après imputation des coûts de 

dépollution et d’une enveloppe de 600 000 € à compenser par la réalisation de travaux 
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d’aménagement sur les terrains situés dans le domaine portuaire (bande des 15 m). 

Ces points ont fait l’objet des avenants N°1 (CC du 17 mai 2018) et N°2 (CC du 20/09/2018). 

 

De ce fait, le bilan prévisionnel annexé à la convention a été réactualisé au vu de ces éléments 

et les termes du traité adaptés en conséquence des accords trouvés. 

Suite à ces modifications les études pour la constitution du dossier de réalisation ont pu être 

lancées en 2019.  

Au cours de l’année 2020, les études d’AVP ainsi que le montage du dossier d’études d’impact 

ont avancé significativement dans la perspective d’une validation avant les élections municipales. 

La crise COVID a décalé cette étape. 

Par ailleurs, le fonctionnement de la SEP a été gelé dans l’attente de la définition de la 

stratégie à mettre en place suite aux élections et aux évolutions du programme souhaitées. 

En mai 2021, la collectivité concédante a fait connaître au groupement ses demandes de 

modifications à apporter à ce dossier. Des réunions de travail entre les concessionnaires et le 

concédant sont organisées pour étudier leur mise en œuvre. 

******** 
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OPAH COMMUNAUTAIRE 

 
Le 10 avril 2018, la SAELIT et Urbanis se sont vus notifier par Sète Agglopôle Méditerranée un 

nouveau marché pour la mise en œuvre de l’OPAH communautaire. 

Cette OPAH comprend 4 volets dont le 1er est assuré par Urbanis et les 3 autres par SAELIT : 

 

En 2020, les gestes barrières imposés pour des questions de sécurité sanitaire ont impacté 

l’organisation de la réalisation de la mission. Tout d’abord, pour l’accueil du public qui a été limité et 

pour la tenue des réunions multipartenaires qui n’ont pu se tenir vu le nombre important de 

participants. 

Malgré ces difficultés, les missions se sont déroulées à un rythme pratiquement normal.  

Il est à noter que malgré le confinement, le nombre de dossiers LHI a une tendance à la baisse. 

 

 

Volet 1 /   Un volet incitatif qui propose un accompagnement technique et financier aux 

propriétaires bailleurs ou occupants désireux de rénover leur logement ; 

 Assuré par Urbanis 

 

Volet 2/   Un volet lutte contre l’habitat indigne : sur la base de signalements du réseau d’acteurs 

mis en place (travailleurs sociaux, …), la SAELIT se rend aux domiciles des occupants afin d’effectuer 

un diagnostic permettant de définir si le logement est indécent, insalubre ou en péril et mettre en 

place la procédure idoine obligeant le propriétaire à réaliser les travaux le cas échéant. 

Une cellule de lutte contre l'habitat indigne est mise en place afin de faire le suivi partenarial des 

dossiers au cas par cas. 

 

 Depuis le début de l’opération, 61 signalements ont fait l’objet d’une des trois procédures énumérées 

ci-dessus. 18 sont sortis du dispositif de suivi. 

 

Volet 3/ Un volet ravalement de façade : l’agglomération a mis en place un règlement d’aides aux 

façades qui vient en complément des aides communales préexistantes. La SAELIT a assisté Sète 

Agglopôle Méditerranée dans la mise en place du dispositif (élaboration des règlements d’aides aux 

façades, communication…) et assure le suivi technique et administratif des dossiers de demande de 

subvention des pétitionnaires. 

 

16 façades ont ainsi été traitées en 2019, 22 en 2020 et 38 au 29 avril 2021. 

 

  

Volet 4/   Un volet repérage des immeubles anciens dégradés dans les centres-villes : sur la base 

d’un repérage de terrain réalisé par Urbanis début 2018, il s’agit de confirmer in situ avec les 

services communaux le diagnostic posé, contacter les propriétaires pour les inciter à réaliser les 

travaux de manière volontaire dans le cadre de l’OPAH communautaire.  

 

440 courriers ont été envoyés aux propriétaires d’immeubles repérés comme dégradés dans ce cadre. 

 

Un bilan de cette action doit être dressé (repérage, la prise de contact, l’identification de l’immeuble, 

de son statut foncier et son occupation, la suite donnée par les propriétaires…). Il s’agira par la suite 

de définir avec les communes les moyens et procédures à mettre en œuvre afin d’engager la 

rénovation des immeubles jugés stratégiques et pour lesquels les propriétaires n’auraient pas 
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manifesté leur volonté ou capacité à réaliser des travaux (DUP, Acquisition –amélioration par un 

bailleur social, bail à réhabilitation, RHI/THIRORI…). 

 

Le bilan des prestations réalisées en 2020 est le suivant : 

 

 

 

 

1b- Information et coordination avec les partenaires

2- Communication auprès des propriétaires et des 

partenaires

B. Prospection/veille/assistance technique, financière et 

administrative

1- prospection et veille

3- Assistance à SETE AGGLOPOLE MEDITERRANEE

C. Accompagnement social des ménages et relogement

D. Les missions spécifiques et mis en œuvre des 

priorités

2-Mission de repérage et d'identification du potentiel de 

réhabilitation des centres anciens dégradés et leur mise 

en valeur - TRANCHE CONDITIONNELLE

3. Habitat indigne (animation, partenariat/coordination, 

repérage, accompagnement),

5. Animation du volet façades 

(conseil/préconisation/visites) - TRANCHE 

CONDITIONNELLE (part fixe)

6- Action foncière

E. Conduite, suivi et évaluation de l’opération

Organisation de 5 Cellules Habitat Indigne. 61 signalements ont donné lieu à des visites diag. techniques. 18 situations sont classés. 

16 façades traitées en 2019

20 façades traitées en 2020

20 façades traitées au 28/04/21 + 18 en cours

Prospection sur 1 immeuble à l'abandon à Mèze. Sans suite à ce jour.

1 demande d'intervention de la mairie de Gigean sur l'opportunité d'une Opération de Restauration Immobilière sur un îlot (à l'étude). 

2 comités de pilotage.

Traitement de 137 DIA au 31/12/2019

Traitement de +/- 150 DIA en 2020

Traitement de 65 DIA en 2021 

Aide à la définition des périmètre et contenu de l'action façade.

Assistance des mairies de Mèze, Gigean, Bouzigues et Mireval sur la procédure de péril et ou manquement au RSD

Proposition d'organisation de réunions d'information ciblées par secteur. 

Accompagnement de 10 ménages dans des cas d'arrêtés avec interdiction d'habiter (péril ou insa). 

Repérage des immeubles dégradés sur 6 centres anciens sur les 14 que compte l'agglo +  Sète dans cadre ACV.

Information de 440 propriétaires d'immeubles dégradés sur l'existence des aides mobilisables dans le cadre de l'OPAH SAM. 

Suivi animation d'un dispositif de réhabilitation des parcs anciens privés des 14 communes  hors quartiers anciens de Sète  2018-2023

A. Accueil/information/sensibilisation/coordination et

Communication

Information des mairies, travailleurs sociaux, professionnels intervenant à domicile et professionnels de

L'immobilier sur la mise en place de l'OPAH SAM (1062 courriers).

Information des communes sur la mise en place de l'action façade.

 Création du livret d'information OPAH SAM + diffusion auprès des partenaires.

Proposition d'actualisation du site internet. 

AVANCEMENT OPERATIONNEL AU 29/04/2021DÉSIGNATION DES MISSIONS

 
 

 

 

 

 

 

******** 
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COMMUNE DE SETE 

 

 

 

CARRIERE DU RAMASSIS - ENTREE OUEST  

 
 

En janvier 2002, la Ville de Sète a engagé une réflexion globale sur son Entrée Ouest afin de 

gérer quantitativement et qualitativement les espaces périphériques non urbanisés et traiter la 

transition entre le Lido et la Ville. 

 

Dans le cadre d’une concession publique d’aménagement, la Ville de SETE a confié à la SAELIT 

les études de faisabilité puis, après achèvement des procédures administratives, les travaux 

d’équipements nécessaires à l’aménagement des terrains et à leur commercialisation.  
 

La zone à aménager présente une superficie globale de 22 hectares environ. Son aménagement 

doit permettre les réalisations suivantes : 
 

- habitat, sur le site de la carrière du Ramassis, 

- habitat et activités commerciales sur la ZAC Entrée Ouest, quartier des Salins 

-  infrastructures routières nécessaires à la viabilité de la zone et à l’accès ouest de la Ville. 

Par avenant du 23/11/2020, la convention a été prolongée jusqu’au 31 décembre 2021. 

 

 

Carrière du RAMASSIS  

 

L’opération d’aménagement de la carrière du Ramassis est achevée. La dernière opération 

immobilière d’Optimo Promotion a été livrée début 2019. 

 

 

ZAC Entrée Ouest - Quartier des Salins 

 

Ce secteur est destiné à l’accueil d’un nouveau quartier sur environ 9 hectares dont le 

programme repose sur la construction d’environ 42 000 m² de surface de plancher (SP) 

répartis entre logements, activités commerciales et hôtelières. 

 

Toutes les autorisations administratives se rapportant à cette ZAC sont obtenues. 

 

Au 31 décembre 2020, les programmes suivants étaient réalisés :  

✓ L’Empyrée : une résidence de 45 logements réalisée par le promoteur Domus Promotion dont 

une première tranche a été livrée au cours du troisième trimestre 2014. La deuxième tranche 

a été reprise par l’OPH de Sète. 

✓ Le Thaléa : une résidence de 50 logements réalisée par le promoteur Optimo Promotion. 

✓ Le Cétia : une résidence de 67 logements réalisée par le promoteur Bouwfonds Marignan. 

✓ Terra Gaïa : une résidence de tourisme 4 étoiles de 134 appartements réalisée par le 

promoteur Proméo. 

✓ La Canalette : une résidence de 27 logements sociaux en BBC réalisée par l’OPH de Sète. 

✓ Les Thocs : une résidence de 35 logements sociaux en BBC réalisée par l’OPH de Sète. 

✓ Les Naïades : une résidence de 35 logements réalisée par le promoteur Proméo. 

✓ La belle vie : une résidence de 30 logements réalisée par le promoteur Idéom. 
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✓ Centre commercial Lidl livré en février 2020. 

✓ Cap Sétori : une résidence de 16 logements réalisée par Proméo livrée en février 2020 

 

 

Au 31 décembre 2020 les projets en cours sont les suivants :  

✓ le lot 1 : une opération de logements sociaux, les Posidonies, réalisée par l’OPH, en cours de 

travaux, livraison pour début 2021. 

 

 

Au 31 décembre 2020 il reste à commercialiser : 

o le lot 12 : initialement réservé pour la réalisation d’un collège, puis envisagé pour accueillir une 

résidence pour chercheurs et étudiants, le programme de cette parcelle reste à confirmer. En 

attendant, la Ville a réalisé un aménagement de la parcelle pour accueillir des équipements de 

street sport et un terrain de boules. Un bus équipé pour proposer de la restauration rapide 

occupe aussi temporairement une partie de la parcelle. 

 

o le lot 14, de 706 m2 sur lequel un programme doit-être établi.   

 

o le lot 2 : sur ce lot, un compromis avait été signé avec le promoteur FDI pour la réalisation 

d’une opération de logements en accession libre et d’une surface commerciale en rez-de-

chaussée. Le promoteur a finalement renoncé à son projet. La Ville a demandé de conserver 

cette parcelle pour la réalisation d’un espace vert public.  

 

En 2020, Les travaux de renforcement de l’éclairage et d’équipement de places de 

stationnement en zone bleue ont été lancés en même temps que ceux de la réalisation de la fin 

des trottoirs de l’avenue des 4 chansons et de la rue des oiseaux de passage et d’un verger rue 

du bois de mon cœur.   

Ces travaux seront achevés au premier semestre 2021. 

 

******** 
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ZAC ENTREE EST – SECTEUR SUD 

Historique de l’opération 

La création de la ZAC Entrée Est-Secteur Sud et la concession publique d’aménagement à la 

SAELIT ont été approuvées respectivement par délibération du Conseil Municipal en date du 20 

Octobre 2005 et du 20 mai 2006. 

Suite à la délibération du conseil municipal du 19 juin 2019, la durée de la concession a été 

prolongée jusqu’au 31 décembre 2025. 

 

Le programme global des constructions à édifier sur la zone porte sur 180.000 m² de surface 

de plancher. Le dossier de réalisation comprenant le programme des équipements publics, le 

barème des participations et le bilan a été approuvé par le conseil municipal le 22 juin 2010. 

 

Le projet doit donc permettre : 

 

- de combler un déficit évident en équipements de proximité, 

- de produire une offre en logement social, 

- d’accompagner la réorganisation du port de Sète en favorisant le redéploiement des activités 

connexes implantées dans la zone, 

- de conforter la mixité activité/habitat traditionnellement établie dans les tissus de la Ville et 

fondement du développement sétois. 

 

 

La commercialisation a commencé par une première opération « la Villa d’Este » comprenant la 

cité administrative. La signature de l’acte notarié avec le promoteur est intervenue fin de 

l’année 2013 en vue d’une réalisation de 7 118 m² comprenant 5 200 m² de bureaux (Pôle 

Emploi, CCAS, Tribunal d’instance, CCI…), et 1 918 m² de logements soit 38 logements libres et 

10 logements sociaux. 

Depuis l’approbation du dossier de réalisation de la ZAC, la ville de Sète a procédé à des 

modifications successives du règlement du PLU sur son périmètre, en vue de répondre aux 

impératifs de qualité du cadre de vie définis dans le grenelle de l’environnement et traduits 

dans le SCOT, le PDU et le PLH.  

Conformément aux objectifs fixés au Compte rendu annuel à la collectivité 2017, approuvé par 

le conseil municipal du 19 novembre 2018, la SAELIT a réalisé en 2019 les études 

complémentaires qui lui ont permis d’actualiser le dossier d’étude d’impact et le dossier de 

réalisation de la ZAC. 

 

La ZAC a été décomposée en trois tranches opérationnelles : 

- Tranche 1 correspondant au secteur central de la ZAC de l’impasse de la Brasserie au Mac 

Donald dont la maîtrise foncière est majoritairement assurée, 

- Tranche 2 correspondant au secteur Est de la ZAC, du Mac Donald au Lidl, jusqu’en limite du 

port au Sud,   

- Tranche 3 correspondant au secteur Ouest de la ZAC, dont le renouvellement pourra être 

concomitant à la tranche 2, de l’impasse de la Brasserie à la place Mangeot, qui est constitué de 

grandes unités foncières au Sud de l’avenue Maréchal Juin.  
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Le dossier de réalisation modificatif de la ZAC Est Rive Sud a permis de consolider le 

programme du dossier de création de la ZAC qui prévoyait la réalisation de 180.000 m² de SDP 

réparties entre l’accueil d’activités et la production de 1800 logements dont 25% à vocation 

sociale. 

La réalisation de la ZAC a été engagée dès 2010 et a permis la réalisation des programmes de 

construction suivant : 

- Logements : 6 318 m² 

- Activité : 15 524 m² 

Ils correspondent à la réalisation de la Villa D’Este, des Bulles marines, de l’Hotel Ibis, du 

Lidl, et l’extension de la clinique Pôle Santé Thau. 

 

Le dossier de réalisation modificatif a permis d’arrêter le programme des constructions 

restant à réaliser suivant : 

 

 
  

La réalisation de ce programme s’inscrit dans un phasage opérationnel qui tient compte des 

contraintes foncières du site et permet son renouvellement progressif en cohérence avec 

l’environnement urbain. 

 

 

 

L’année 2020 a été consacrée sur le plan administratif à :  

- La mise à disposition dématérialisée de l’étude d’impact de la ZAC Est et de l’avis de l’autorité 

environnementale. 

- Le montage et l’approbation du dossier de cessibilité et de la demande d’ouverture de l’enquête 

parcellaire afférente dans le cadre de la procédure de DUP de la ZAC Est Rive Sud.  

- L’organisation et le suivi en lien avec la préfecture de la procédure de déclaration d’utilité 

publique de l’opération et de cessibilité des terrains compris dans l’enquête parcellaire. 

- L’approbation du dossier de réalisation modificatif de la ZAC, du nouveau programme des 

équipements publics, du bilan de la mise à disposition de l’étude d’impact et des nouveaux 

barèmes de participation des constructeurs. 

 

Les missions d’étude suivantes ont été menées en 2020 :  

- Assistance à la modification du dossier de réalisation de la ZAC  

- Rédaction des fiches de lots de la ZAC  
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- Mission de conseil pour la prise en compte du risque incendie et sécurité sur la ZAC 

- Diagnostic déchets et amiante avant démolition des immeubles 48 av Maréchal Juin et impasse 

de la Brasserie  

- Diagnostic de l’état de solidité des murs en limite du port et programme de confortement et 

sécurisation  

- Diagnostic réseau pluvial avenue Martelli  

 

 

Les travaux suivants ont été exécutés en 2020 :  

- Désamiantage et démolitions par le groupement JBS-CAMINAL-A+ DESAMIANTAGE 

- de l’ancien site Vinadéis Uccoar (AK 31 et 64) et des anciens immeubles de logements et de 

bureaux sis parcelles AK 80 et AK 32 avenue Gibert Martelli et AK 76 et 78.  

- Concassage des matériaux issus de la démolition pour réemploi dans le corps de chaussée de la 

voie de bouclage interne de la ZAC.  

 

 

La consultation des entreprises de travaux chargées de la réalisation de la première tranche a 

abouti à l’attribution du marché réparti en 3 lots (JOULIE TP, SEEP et CITELUM et 

IDVERDE) 

Les travaux d’aménagement VRD du secteur central de la ZAC ont consisté en 2020 aux 

opérations suivantes :   

- Mise en œuvre du plan de gestion des pollutions du site Vinadéis suite à la cessation 

d’activité 

Dépollution des emprises correspondant aux espaces publics de la ZAC : évacuation traitement 

et confinement partiel des déblais. 

Divers travaux de suppression d’ouvrages gaz, électrique, télécom. Dévoiement du réseau 

télécom de l’avenue Gilbert Martelli 

- Réalisation des travaux VRD des voies de bouclage interne du secteur central de la ZAC : 

Réseaux humides, HTA, grave bitume  

- Réalisation d’une partie du mail piéton et cyclable et des noues de l’avenue Martelli  

 

Parallèlement, la SA Elit a mis en place une maîtrise d’œuvre paysagère pour la consultation et 

le suivi de l’exécution des travaux d’espaces verts.  

 

 

Sur le plan de la commercialisation, la SA Elit a lancé 5 appels d’offres de promotion en 2020 

(lot2, 4, 5, 6, 12). 

4 lots ont été attribués, donnant lieu à la signature de trois compromis en 2020 : 

trois compromis ont été signés en 2020 : 

  

Lot 4 M&A 1 303 760.5 euros HT 23/12/20 

Lot 5 COGEDIM 3 083 333,33 eur0s HT 22/12/20 

Lot 6 UNITI 2 004 250 euros HT 23/12/20 

 

Le lot 2 a également été attribué à UNITI, cependant le compromis a été signé en janvier 2021. 

Le lot 12 n’a finalement pas été attribué, la SA Elit et le concédant ayant finalement convenu de 

commercialiser ce dernier en lien avec le lot 23 qui lui est mitoyen. 
 

 

Sur le plan de la communication, outre les nombreux échanges avec le public dans le cadre de 

l’enquête publique de la DUP, une palissade de chantier a été réalisée présentant le projet dans 
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son ensemble avenue Gibert Martelli.  

 

Sur le plan foncier, les 2 derniers lots de l’immeuble 48 avenue Maréchal Juin ont été 

achetés en 2020 : 

 

48 avenue Maréchal Juin Présence Verte 62 100 € AK 73 16/06/20 

48 avenue Maréchal Juin Madame Fauchard 34 000 € AK 73 16/04/20 

 

 

 

Sur le plan de la gestion locative, la SA Elit après 3 propositions de relogement refusées par le 

dernier occupant de l’immeuble 48 avenue Maréchal Juin a mené une double procédure d’expulsion à 

son encontre (l’une pour occupation sans droit ni titre à l’issue d’une procédure de congé engagée en 

novembre 2018, l’autre pour non règlement des loyers). Le concours de la force ayant finalement été 

obtenu, la SA Elit a donc libéré le site le 6 août 2020. Des mesures de sécurisation de l’immeuble ont 

immédiatement été mises en place. 

 

********
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PÉRIMETRE DE RESTAURATION IMMOBILIERE « ILE SUD » 

 

La Convention Publique d’Aménagement « PRI Ile Sud de Sète », a été signée le 4 octobre 2002 pour 

10 ans avec la Ville de Sète puis prorogée au 30 décembre 2020 par avenant n°8 approuvé par 

délibération du conseil municipal du 9 octobre 2017 afin de renforcer les leviers d’actions 

auprès d’immeubles en risque d’abandon, l’OPAH ne pouvant à elle-seule déclencher l’initiative des 

travaux et faire coïncider le dispositif avec les échéances du PNRQAD et du régime fiscal permis par 

la loi Malraux. 

5 DUP de restauration ont été mises en place permettant la rénovation de 20 immeubles et la remise 

sur le marché de 151 logements. 

• AM 514 : 2 bis rue Fondère (4 logts)    DUP n°1 

• AM 136 : 16 rue Lazare Carnot (4 logts)    DUP n°1 

• AM83 : Copropriété 22 rue Honoré Euzet (10 logts)    DUP n°1 

• AM82 : 24 rue Honoré Euzet (15 logts)    DUP n°2 

• AM81 : 28 rue Euzet (4 logts)    DUP n°2 

• AM20/21 : 9/7 rue Fondère (10 logts)    DUP n°4 

• AM223 / 349 : 41 rue Maurice Clavel (5 logts)    DUP n°3 

• AM84 /AM85 : 20 & 18 rue Pierre Sémard (25 logts)    DUP n° 2  

• AM151 : 11 rue Pierre Sémard (1 logt)    DUP n° 5  

• AM153 : 15 rue Pierre Sémard (8 logts)    DUP n° 5  

• AM62 : 6 rue de Tunis (10 logts)   DUP n° 5  

• AM192/193/000 : 29-31 rue Sémard/17 H. Euzet (28 logts)   DUP n° 5  

• AM86 : 16 Pierre Sémard (8 logements)   DUP n° 5  

• AM164 : 16 Honoré Euzet (2 logements)   DUP n°5  

• AM253 : 7 Lazare Carnot (1 logement)   DUP n°5  

• AM138 : 14 Lazare Carnot (8 logements)   DUP n°5  

Livraison en 2019 

• AM87 : 14 Pierre Sémard (8 logements)   DUP n°5  

 

En 2020, SAELIT n’a pas acquis de nouveau bien. Elle a vendu la totalité des lots qu’elle possédait 

encore dans l’opération soit l’ensemble immobilier à rénover 10 rue Pierre Sémard à CIR/Patrial, les 4 

logements à rénover du 35 Lazare Carnot, les 2 logements à rénover du 21 rue Honoré Euzet et celui 

du 1 Pierre Sémard (à rénover également). 

 

SAELIT ne dispose plus de biens dans le périmètre de l’opération. Elle termine cependant son travail 

d’animation des copropriétés à réaliser les travaux de restauration immobilière notamment dans les 

parties communes pendant l’année de clôture de la Concession Publique d’Aménagement. 

Le quartier aura connu une véritable métamorphose grâce à cette politique publique qui permet de le 

rendre à nouveau attractif. 

La concession s’est achevée au 31/12/2020, à la fin de la convention publique d’aménagement 178 

logements auront été traités. 

******** 
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CONCESSION D’AMÉNAGEMENT PNRQAD CENTRE VILLE 

 

La Ville de Sète a désigné la SAELIT en tant qu’attributaire de la Concession d’aménagement PRQAD 

Centre-ville lors du Conseil Municipal du 12 mars 2013. Elle portait sur une durée de cinq ans jusqu’au 

21 septembre 2018 puis a été prorogée au 31/12/2020 par délibération du conseil municipal du 9 

octobre 2017 afin de faire coïncider le dispositif avec les échéances du PNRQAD et du régime fiscal 

permis par la loi Malraux. 

L’avenant n°3, validé lors du conseil municipal du 18/11/2019, met en cohérence le programme et la 

durée du Traité de concession avec l’avenant de sortie de la Convention pluriannuelle du projet de 

requalification des quartiers anciens dégradés adopté par le Conseil municipal qui s’est réuni le 

17/09/2018. La durée de la présente concession expirera ainsi le 30/12/2024. 

Ces avenants sont intervenus sans modification de la participation financière de la Ville de Sète à la 

concession. 

 

Les objectifs opérationnels fixés initialement par la commune prévoient l’acquisition de 45 lots pour 

2.000 m² habitables environ, l’animation de 20 copropriétés sous DUP Travaux, et des démolitions 

partielles sur neufs unités parcellaires. Ils se répartissent principalement sur deux ilots du PNRQAD 

Centre-Ville : l’Ilot Jean-Jaurès et l’Ilot Saint-Louis. 

 

A ce jour, la SAELIT a mis en place les outils administratifs et opérationnels permettant d’atteindre 

ces objectifs : 

 

- Une DUP de restauration immobilière sur 10 immeubles de l’ilot Jaurès en 2013 prorogée en 2018 

- Une DUP de restauration immobilière sur 4 immeubles de l’ilot Saint-Louis en 2014 

- Une DUP de restauration immobilière sur 16 immeubles diffus du centre-ville en 2015 

- Une DUP de restauration immobilière sur 6 immeubles diffus du centre-ville en 2018 

- Des arrêtés de cessibilité sur l’îlot St Louis et le 65 Jean Jaurès pour lesquels l’animation de la 

SAELIT n’a pas permis d’engager les copropriétés vers la réalisation des travaux prescrits dans les 

DUP, en 2016. 

- A la suite des arrêtés de DUP Ilot Jean Jaurès et Ilot Saint Louis, deux enquêtes parcellaires ont 

été organisées entre les 11 décembre 2015 et 13 janvier 2016. 

- Une nouvelle enquête publique demandant la déclaration de l’utilité publique des travaux de 

restauration immobilière a été sollicitée auprès du Préfet de l’Hérault en 2020 pour permettre de 

terminer les travaux sur les 9 immeubles diffus dont toutes les prescriptions de travaux de la 

précédente DUP 16 immeubles diffus (devenue caduque en 2020) n’ont pas été mises en œuvre. Cette 

DUP portera également sur 3 immeubles relevant de la Convention publique d’aménagement PRI ILE 

SUD. La constitution d’un stock actif de 1494 m²de logements à rénover (à noter qu’en sus de ce 

stock près de 500m² ont d’ores et déjà été revendus et restaurés). 

                 

Cette opération vient en accompagnement de l’opération façades et des opérations de requalification 

des espaces publics conduites par la Ville, ainsi que de l’action de la SAELIT sur le commerce rue 

Révolution. 
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En 2020, malgré la crise liée au COVID, le marché de l’immobilier est resté actif sur Sète.  

Les étapes principales des différentes opérations ont été les suivantes : 

 

- l’ilot Jean Jaurès objet d’une DUP a poursuivi sa mutation : 

o au 53/55 Jean Jaurès un opérateur immobilier met en œuvre le projet de restauration 

immobilière défini par SAELIT. Les travaux en vue de la production de 11 logements en 

accession ont démarré au 2ème semestre de l’année.  

o le 57 Jean Jaurès sera cédé au 1er semestre 2021 à un opérateur d’habitat social et 

intermédiaire qui développera le permis obtenu sous l’égide de la  SAELIT pour livrer 5 à 6 

logements conventionnés social et intermédiaires. Un accord sur la cession et le programme 

de travaux a été trouvé en 2020. 

o la SAELIT a poursuivi les acquisitions sur le 61 Jean Jaurès.  

o les travaux de restauration complète du 65 Jean Jaurès dans lequel la SAELIT est 

copropriétaire seront terminés à la fin d’année 2021. Ils devaient être livrés fin 2020. Mais 

du fait de la crise sanitaire, l’entreprise générale a qui avait été confié l’essentiel des lots 

de travaux a été mise en liquidation. Il a donc fallu lui substituer un nouvel entrepreneur. 

o les copropriétaires du 67 Jean Jaurès ont effectué les travaux de ravalement de la façade. 

 

- L’ilot St Louis entame sa mutation : 

L’ensemble immobilier constitué des 33/35 rue garenne et 45/47 Grande rue haute a été 

cédé à un opérateur local qui développe un permis élaboré sur la base d’un cahier des 

charges réalisé par la SAELIT afin de produire 7 maisons de ville (dont 5 conventionnées 

social avec l’ANAH) avec stationnement intégré à la parcelle. Ce projet pourrait faire 

l’objet d’exemplarité au niveau national. 

 

- Parmi les 22 immeubles diffus sous DUP de restauration immobilière : 

Le 6 rue Henri Barbusse, copropriété dans laquelle la SAELIT possède deux niveaux 

complets. Les travaux de rénovation devaient démarrer vers la fin de l’année 2020. Des 

difficultés liées à la gestion de la copropriété et la crise sanitaire ont reporté le démarrage 

du chantier en 2021. 

 

 

- Remise en activité de locaux commerciaux 

Un des deux locaux commerciaux acquis par la SAELIT rue Révolution est en travaux en vue 

de sa remise en activité (l’ancien bar à l’angle des rues Révolution et Salette vacant depuis 

de nombreuses années fait place à une sellerie marine). Le 2ème le sera en 2021. 

 

Sur le reste des adresses, la SAELIT a poursuivi sa stratégie d’animation des copropriétés et 

d’acquisitions foncières ciblée sur les immeubles identifiés comme prioritaires par la Ville et ses 

partenaires, objet de la concession. 

 

 

 

******** 
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ACTIVITE PATRIMONIALE 

 

 

BAR LE CENTRAL (FONDS DE COMMERCE)  
La société SARL LEA ayant une activité de café/restauration au 2 rue Honoré Euzet a été mise 

en liquidation. Le fonds de commerce et une licence IV ont été mis en vente par l’administrateur 

liquidateur 
 

Ce commerce de proximité est situé sur l’Ile Sud, quartier dans lequel la SA Elit œuvre à 

travers une convention publique d’aménagement pour un programme de restauration immobilière.  

L’acquisition de ce fonds de commerce représente un enjeu important dans l’objectif de limiter 

la recrudescence du développement de mono-activité sur le centre ancien de Sète. 
 

Cette acquisition a été approuvée par le conseil d’administration du 20 février 2018. 
 

La société SASU BIM a repris l’activité en signant un contrat de location gérance en date du 14 

décembre 2018. 

Suite à une série d’impayés, SA ELIT a résilié la convention de gérance du bar et a engagé les 

démarches juridiques pour que le fonds lui soit restitué avec paiement des loyers dus jusqu’au 

15 décembre 2019 et pénalités diverses. La procédure est en cours au 31 décembre 2020. 

En parallèle, SA ELIT a reçu des candidatures de reprise pour ce fonds de commerce. 

Cependant, dans le contexte de fermeture des bars pendant la crise COVID en 2020, la 

signature d’un nouveau bail a été reportée en 2021 pour mieux connaître les conditions possibles 

d’exploitation du fonds.  

 

 

23 QUAI SHEYDT  
Le bâtiment sis 23 quai Scheydt comprenant 6 logements a été acquis pour répondre aux 

besoins de la SA Elit de reloger temporairement les locataires des bâtiments concernés par des 

opérations de restauration immobilière ou d’aménagement qu'elle réalise en concession pour la 

Ville en PNRQAD, PRI et ZAC.  

Cette acquisition a été approuvée par le conseil d’administration du 25 mai 2018. 

Actuellement, 2 logements sont loués. Les 4 autres sont en cours de rénovation. La fin des 

travaux est programmée en fin 2021. 

 

 

5/7 PAUL VALERY  
Le bâtiment sis 5/7 rue Paul Valery comprenant 2 logements a été acquis pour répondre aux 

besoins de la SA Elit de reloger temporairement les locataires des bâtiments concernés par des 

opérations de restauration immobilière ou d’aménagement qu'elle réalise en concession pour la 

Ville en PNRQAD, PRI et ZAC.  

Le cabinet de maîtrise d’œuvre ARCHIZ a été retenu ; un dossier de consultation des 

entreprises est en cours de réalisation. 

Une copropriété est à créer. Une recherche des titres des autres copropriétaires est en cours. 

La difficulté réside dans la recherche des copropriétaires perturbée par la mutation de petites 

surfaces impactant la copropriété voisine. 

La création de la copropriété permettra la répartition des montants de travaux réalisés dans 

les parties communes. 
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1 QUAI D’ORIENT 
Le bâtiment sis 1 quai d’orient comprend 1 bar restaurant en rez-de-chaussée et un plateau de 

153m²au 1er étage. 

Ce plateau au 1er étage a été acquis pour répondre aux besoins de la SA Elit de reloger 

temporairement les locataires des bâtiments concernés par des opérations de restauration 

immobilière ou d’aménagement qu'elle réalise en concession pour la Ville en PNRQAD, PRI et 

ZAC EST rive Sud.  

Le cabinet d’architecture HARTMANN a été retenu ; le dossier de faisabilité avec estimation 

des coûts des travaux est en cours. 

Deux options sont à l’étude : 

- Réalisation de 2 logements en duplex partiel 

- Réalisation de 4 logements avec création d’un plateau supplémentaire. 

La SA ELIT recherche un accord avec le copropriétaire du rez de chaussée pour la répartition 

des coûts de travaux des parties communes et la planification des travaux prévus dans son local 

pour le dit-copropriétaire. 

Des travaux de mise en sécurité et de nettoyage ont été réalisés. 

 

CINEMA COMEDIA (fonds de commerce) 
Le 2 juillet 2018, la société LES CINEMAS DU BASSIN DE THAU a déposé une déclaration de 

cession d’un fonds de commerce de cinéma « Comoedia », situé 6 rue du 8 mai 1945, cadastré 

Section AO n°46, au prix de 400 000,00 euros. 

Un des objectifs prioritaires de la Ville de Sète est la préservation de la diversité et la 

promotion du développement de l’activité commerciale, culturelle et artisanale. 

Aussi la Ville de Sète qui souhaite agir de manière globale sur tout ce qui contribue à améliorer 

la qualité du centre-ville pour tous ses habitants, ceux qui le fréquentent et ceux qui y 

consomment ; a décidé par délibération du Conseil Municipal n°D-2018-020 du 12 février 2018, 

de définir un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité et d’y 

instaurer un droit de préemption sur les cessions de fonds artisanaux, de fonds de commerce 

et baux commerciaux ; l’objectif de la Ville est de se donner les moyens d’intervenir sur les 

secteurs confrontés à un danger patent de disparition de certaines offres, de manque de 

diversité ou de manque de qualité ; 

Donc, au regard de ses dispositifs et au vu de l’emplacement stratégique du seul cinéma sur le 

territoire sétois (en plein centre-ville), la Ville de Sète a délégué à la SA ELIT la préemption du 

fonds de commerce afin d’assurer la pérennisation du cinéma en retrouvant un repreneur pour 

ce local.   

Ce choix est guidé par la proximité de la SA ELIT et de la SPL BT en charge de la réalisation 

d’un multiplexe sur l’extension de la zone commerciale de Balaruc.  
 

Cette acquisition a été approuvée par le conseil d’administration du 8 octobre 2018. 
 

La société SAGEC a repris l’activité en signant un contrat de location gérance en date du 27 

novembre 2018. 

Aujourd’hui, l’exploitation est satisfaite et la société a ré-ouvert le second cinéma (le Palace) 

sis à l’avenue de la gare 

Le contrat de location gérance a été consenti et accepté pour 3 années consécutives et 

entières ; il se terminera le 26 novembre 2021. 
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MARIO ROUSTAN (fonds de commerce) 
L’exploitation sis au 1 grand rue Mario Roustan propose de la restauration rapide de type Kébab.  

La préemption a été exercée en vue de la réalisation, dans l’intérêt général, d’un programme 

global de revitalisation du centre-ville de Sète conformément aux objectifs définis dans 

l’article L.300-1 du code de l’urbanisme. 

La maîtrise des murs commerciaux contribuera à préserver, sur le long terme, la diversité 

commerciale de la rue Grand rue Mario Roustan, qui est une de ses principales artères 

commerciales et constitue une vitrine pour la cité. Elle s’inscrit dans le plan d’actions Cœur de 

Ville, qui vise la montée en puissance des programmes d’intervention du centre-ville, portant sur 

la requalification des espaces publics, la modernisation des locaux commerciaux par l’attribution 

d’aides directes aux entreprises, la réhabilitation des immeubles dégradés ou encore la 

valorisation des façades du centre-ville, comprenant leurs rez-de-chaussée commerciaux. 

A noter que le bail arrive à échéance en septembre 2021. 

 

 

QUAI D’ALGER (ex CAF) 
L’immeuble est situé sur l’Ile Sud, quartier dans lequel la SA Elit œuvre à travers une 

convention publique d’aménagement pour un programme de restauration immobilière,  

La SA ELIT en vue de la réalisation, dans l’intérêt général, d’un programme global visant à la 

revitalisation du centre-ville de Sète, conformément aux objectifs définis par l’article L300-1 

du code de l’urbanisme, a acquis les 4 locaux appartenant à la CAF : 

- Lot 2 d’une superficie de 142,62 m² 

- Lot 45 d’une superficie de 27 m² 

- Lot 48 d’une superficie de 37 m² 

- Lot 49 d’une superficie de 31 ,80 m² 

Ce programme s’inscrit dans le Plan d’Actions Cœur de Ville. 

Ce type de locaux (grande taille et stationnement intégré) répond bien au besoin de la Ville pour 

accueillir le regroupement de certains services et d’associations.  

De plus, ce type de bien est rare sur le marché.   

 

Cette acquisition a été approuvée par le conseil d’administration du 29 mars 2019. 

 

Les locaux ont été rénovés en décembre 2019. 

Ils sont loués depuis début 2020 à l’association Escale à Sète pour partie et à la Ville de Sète, 

pour le reste, pour héberger une partie de ses services.  
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CONTENTIEUX 
 

Deux catégories de contentieux sont gérées par la société. 
 

 Une première catégorie rassemble les contentieux qui résultent des opérations 

d’aménagement. Il s’agit des contentieux relatifs à l’urbanisme d’une part, aux 

acquisitions/cessions d’autre part. 

- Entreprise Germain (ZAC des Salins) : cette dernière attributaire du lot « passerelle » de la 

ZAC des Salins a fait l’objet d’une liquidation judiciaire alors que les travaux n’étaient pas 

terminés. La demande de la SAELIT consiste à faire régler par les assurances garanties 

décennales de cette entreprise le solde des finitions. Un avocat a été saisi, un expert judiciaire 

a été nommé par le tribunal. 

Les conclusions de l’expert sont que le solde des créances dues par l’entreprise Germain à la 

SAELIT s’élève à 14 953 €. Cependant, l’assurance décennale de l’entreprise Germain ne couvre 

que les sinistres constatés après la réception.  

Notre avocat nous a recommandé devant le montant limité à réclamer et l‘incertitude de le 

recouvrir, d’engager une négociation amiable et d’éviter une procédure judiciaire. Cette 

négociation a abouti à un accord avec la société Merlin qui a versé à la SA Elit la somme de 

14 000 €. Le contentieux est purgé. 

 

- 28 rue PASCAL : SAELIT a préempté, le 19/01/2018, le lot de copropriété n°21 (consorts 

Bergeault) suite à la DIA déposée en mairie le 27/11/2017 à un prix différent de celui indiqué 

(48 080€ suivant l’avis des Domaines au lieu de 68 000€ indiqué dans la DIA). En l’absence 

d’accord, SAELIT a saisi le juge de l’expropriation le 30/03/2018. Celui-ci a fixé à 43 040€ 

l’indemnité de dépossession le 16/01/2019. Le propriétaire a fait appel de cette décision devant 

la Cour d’appel de Montpellier. 

Cette dernière a rendu son arrêt en date du 14 février 2020 et a fixé le prix d’acquisition par 

la SAELIT à 48 420€. Le contentieux est purgé. 

 

- Dans le cadre de la réalisation des travaux de restauration de l’immeuble 10 rue Pierre 

SEMARD (PRI Ile Sud), le syndicat des copropriétaires, représenté par le syndic de 

copropriété, a été désigné maître d’ouvrage de ces travaux. Mme SIEUROS, copropriétaire a 

estimé subir un préjudice eu égard aux désordres constatés dans son appartement et a assigné 

l’ensemble des copropriétaires et la SAELIT, copropriétaire majoritaire, qui entendent 

contester les allégations de la requérante. Nous sommes en attente du retour de l’expert 

judiciaire. Mme SIEUROS a changé à plusieurs reprise d’avocats ; ce qui ralentit la résolution 

des contentieux sur cet immeuble. 

D’autre part, Mme SIEUROS ne payant pas ses appels de fonds appelés par le gestionnaire, 

celui-ci, à la demande du syndicat des copropriétaires, a engagé une procédure demandant la 

saisie du logement de Mme SIEUROS en vue du recouvrement des appels de fonds travaux 

impayés (plus de 40K€). La séance doit se tenir mi 2021. 

 

- Au 7 Lazare Carnot, lors des travaux de restructuration complète avant revente des lots de 

copropriété 5 et 9, des désordres ont été engendrés dans les parties communes et les parties 

privatives des logements de l’étage inférieur. La copropriété a demandé une expertise 

judiciaire pour déterminer les responsabilités et la nature des réparations. Une issue amiable a 

été trouvée qui doit être validée en 2021 par le liquidateur de l’entreprise qui a causé les 

désordres et qui a fait faillite depuis. 
 

- CAYUELAS (ZAC entrée Est Rive Sud) : Le Tribunal de grande instance de MONTPELLIER, 
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saisi au vu de l’assignation délivrée à la requête de Monsieur Jean-Pierre CAYUELAS et 

Madame Mireille CHALUT-NATAL, par acte d’huissier en date du 30 avril 2015, a jugé: 

• dit que le droit à construire sur le lot n°26 n'est pas caduc; 

• dit que le lot n° 26 appartenant à Monsieur Jean-Pierre CAYUELAS et Mireille CHALUT-

NALAT est transitoire; 

• constaté que la Cour d'appel de NIMES a fixé le montant de l'indemnité à la somme de 

187.680 € dans l'hypothèse où le droit à construire ne serait pas caduc; 

• rejeté toute autre demande; 

• condamné la SAELIT aux dépens 

Cette décision fait l’objet d’un appel de la part de la SAELIT auprès de la cour d’appel de 

Montpellier. Le jugement programmé initialement au 9 juin 2020 a été reporté au 17 

février 2021, les conclusions sont favorables à la SA ELIT et reprennent les demandes de 

notre société.  

 

- Kharazzi (ZAC Est Rive Sud) : Par une assignation enrôlée auprès du Tribunal de grande 

instance (TGI) de Montpellier le 27 juin 2019, la SA Elit a demandé à la juridiction judiciaire 

de constater la réalisation de la vente et le transfert de propriété, pour un prix de vente de 

125 000€ au profit de la SA Elit, ayant exercée le droit de préemption urbain sur délégation 

du maire de la commune de Sète, des biens compris dans la DIA n°034 301 18 70470 du 23 mai 

2018, à savoir les lots n°8, n°10 et n°11 de l’immeuble en copropriété cadastré sous les 

références : section AK n°15 sis au 23, avenue du Maréchal Juin à Sète (34200), d’une 

contenance cadastrale de 1 are et 55 centiares. Lors de l’audience du 20/12/19, la cour a 

reporté l’affaire à l’audience du 21/02/20 au motif que le juge n’avait pas réceptionné le 

mémoire de la partie adverse. Le 22 juin 2020, la cour administrative d’appel de Marseille 

déboutait monsieur Kharrazi de ses demandes et actait donc la régularité de la procédure de 

préemption et confirmait le jugement rendu par le tribunal administratif de Montpellier 

(ordonnance du 14 août 2019). 

C’est ainsi que, par une ordonnance du 18 septembre 2020 le Tribunal de céans rejetait la 

demande de sursis à statuer présentée par le défendeur, 

Une nouvelle audience au TGI pour la vente est programmée le 28 septembre 2021. 

 

- Recours gracieux de Madame Arnal sur le permis de démolir 301 19 70021 des immeubles 

situés 48 avenue Maréchal Juin et 8 impasse de la Brasserie. Pas de suite donnée à ce recours. 

Dossier clos.  

 

- Recours de Mme Touat née Vial et la SCI les forges du cyclope ; la requête est dirigée contre 

les délibérations du 14 septembre 2020 (dossier de réalisation modificatif, programme des 

équipements publics…), du 14 décembre 2020 portant déclaration de projet de la ZAC Est Rive 

Sud, celle du 20 avril 2006 relative à l’attribution de la concession d’aménagement et celle du 

20 octobre 2005 relative au dossier de création de la ZAC (TA Montpellier, instance n° 

2005149-1). 

 

- Recours de Monsieur et Madame Arnal :  

La requête (2005148-1 TA MTP) est dirigée contre la délibération du 14/09/20 approuvant le 

dossier de réalisation modifié 
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 Une seconde catégorie de contentieux concerne toutes les instances juridictionnelles qui 

ne relèvent pas strictement d’une opération d’aménagement en cours et sont relatifs au 

fonctionnement proprement dit de la société. 

- Le licenciement de l’ancien chargé d’opérations de restauration immobilières en octobre 2015, 

a abouti à une procédure devant le tribunal prudhommal.  Le bureau de jugement en sa séance 

du 24 mars 2017 à prononcer la radiation de l’affaire faute de délai respecté de la part de la 

« demanderesse ». Le Chargé d’opérations qui avait deux ans pour relancer la procédure, a 

relancé la procédure en avril 2019 et devait être jugée en 2020 mais a été reporté en 2021 

suite aux ralentissements des affaires pendant la période COVID.  

 

 

 

******** 
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INFORMATIONS COMPTABLES & FINANCIERES 
 

▪ CRAC 
 

Au cours de l’exercice 2021 l’ensemble des opérations fera l’objet de CRACS portant sur 

l’année 2020. Ils devront être approuvés par le conseil municipal au second semestre 2021. 
 

▪ FINANCEMENTS  

Montant emprunté Nbre d'annuités Dernière échéance

Emprunts liés aux opérations

16 000 000,00 € 5 annuités 31/12/2025

Emprunt lié aux opérations en propre

290 000,00 € 180 mensualités 07/08/2033

Emprunts liés à la Société

300 000,00 € 40 trimestres 25/02/2022

Organisme bancaire

     Caisse d'Epargne

    Dupuy

    ZAC EST

    Crédit agricole

 
 

Avances de trésorerie 

Pour financer les besoins à court terme de ses opérations, la SAELIT a reconduit les 

conventions financières avec la ville de Sète. 

 

         La SAELIT a sollicité au 1 janvier 2020 les avances suivantes : 

- ZAC Entrée Est (Sète avance N°6)                               3.200.000 € 
     Délibération Conseil Municipal du 23/05/2016 déposée préfecture le 25/05/2016 

- PRI île sud    (Sète avance N°8)                                   1.000.000 € 
      Délibération Conseil Municipal du 09/10/2017 déposée préfecture le 11/10/2017 
- PNRQAD (Sète avance N°4)                                           700.000 € 
     Délibération Conseil Municipal du 09/10/2017 déposée préfecture le 11/10/2017 

 

La SAELIT a remboursé au 31 décembre 2020 les avances suivantes :     

- ZAC Entrée Est (Sète avance N°6)                               3.200.000 € 
     Délibération Conseil Municipal du 23/05/2016 déposée préfecture le 25/05/2016 

- PRI île sud   (Sète avance N°8)                                   1.000.000 € 
      Délibération Conseil Municipal du 09/10/2017 déposée préfecture le 11/10/2017 

 

La SAELIT conserve au 31 décembre 2020 les avances suivantes :     

- PNRQAD (Sète avance N°4)                                           700.000 € 
Délibération Conseil Municipal du 09/10/2017 déposée préfecture le 11/10/2017 

L’avenant 1 à la convention d’avance n°4 prévoit son remboursement en totalité fin 2024  

- ZAC ENTREE OUEST)                                        974 000 € 
Délibération Conseil Municipal du 16/09/2019 déposée préfecture le 16/09/2019 

L’avenant 1 à la convention d’avance n°2 prévoit son remboursement en totalité fin 2021  

     

Pour financer les besoins à court terme de ses opérations en propre, la SAELIT bénéficie de la 

part de la Ville de Sète d’un apport en compte courant d’associé à hauteur de 3 200 000 €  
Délibération Conseil Municipal du 08/04/2019 déposée préfecture le 10/04/2019 
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1.3 - EXAMEN DU BILAN  

       ET DES COMPTES EXERCICE 2020 

 
 

 

INFORMATIONS GÉNÉRALES SUR LE BILAN ET LES COMPTES 
 

Les comptes annuels sont établis en conformité avec les règles et méthodes comptables 

découlant des textes légaux et règlementaires applicables en France. Ils respectent en 

particulier les dispositions du Règlement ANC 2014-03 de l’Autorité des Normes Comptables 

relatif au plan comptable général, compte tenu des adaptations concernant les concessions 

d’aménagement émises le 18 mars 1999 par le Conseil National de Comptabilité. 

Par ailleurs, le commissaire aux comptes KPMG a mené ses investigations les 15, 16 et 18 Mars 

2021 sans remarques à notre connaissance mettant en cause le résultat présenté. 

 

 

COMPTE DE RESULTAT de la société et des Opérations patrimoniales 
 

 

- Les charges de la Société s’élèvent au montant comptabilisé de 758 990.39 €  

- Les produits de la Société s’élèvent au montant comptabilisé de 978 863.01 €. 

 

 

>> Dans ces conditions, le compte de résultat dégage un bénéfice de 219 872.62 € 

 

 

Le compte de résultat figure dans le dossier "Comptes annuels". 
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PRODUITS

CONCESSIONS  570             640             

Rémunérations études -                      -60

Rémunérations sur dépenses 56                      122                    

Rémunérations de commercialisation 85                      100                    

Rémunérations de gestion financière 62                      122                    

Rémunérations sur acquisitions 236                    -51

Rémunérations gestion des engagements 46                      21                      

Rémunérations autres 85                      86                      

Prestations de services 300                    

MANDATS  21                      -                      

ASSISTANCE A MAITRISE D'OUVRAGE 75              65              

Assistance Privée 7                        1                        

Assistance Publique 68                      64                      

CONVENTION PARTENARIAT SPLBT/SAELIT 102             49              

Mise à disposition de salariés 49                      -                      

Mise à disposition de moyens 53                      49                      

PRODUITS EXCEPTIONNELS 9                -              

LOYERS 103             129             

REPRISES DE PROVISIONS -                95                

PRODUITS FINANCIERS 9                -              

TRANSFERT DE CHARGES -              -

TOTAL PRODUITS 888            979            

CHARGES

F.PERSONNEL.PROPRE 267                    157                    

SOUS TOTAL PERSO. 267               157               

ACHAT FOURNITURES 8                        7                        

SERVICES EXTERIEURS 127                    117                     

AUTRES SERVICES EXTERIEURS 192                    223                    

IMPOTS TAXES 13                      16                      

DIVERS 1                        -

DOT.AMORT 93                      81                      

FRAIS FINANCIERS 9                        7                        

DOT. PROVISIONS 115                     151                     

EXCEPTIONNEL 1                        -                      

TOTAL CHARGES 827          759          

RESULTAT BRUT 62 220

I.S 0 0

RESULTAT NET 62 220

EXERCICE 2020EXERCICE 2019 

 CONSOLIDE  CONSOLIDE
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ANALYSE DES CHARGES 
 

Postes essentiels (exprimés en K€) 

 
 

Les charges passent de 827 k€ en 2019 à 759 k€ en 2020.  

L’apparente baisse des charges est en partie due à la réorganisation du personnel en avril 2019. En 

effet jusqu’en avril 2019 les charges de personnel étaient inscrites dans les comptes de la SAELIT 

puis étaient refacturées à la SPLBT ;   

Pour être comparable, la diminution de charges de 68 K€ entre 2019 et 2020 doit tenir compte de 

l’absence de refacturation en 2020 (49 k€ en 2019) soit une baisse effective de 19 k€. 

 

CHARGES SOCIETE 2 019 2 020

FOURNITURES 8 7

SERVICES EXTERIEURS 127 117

AUTRES SERVICES EXTERIEURS 192 223

IMPOTS ET TAXES 13 16

FRAIS DE PERSONNEL 267 157

FRAIS FINANCIERS 9 7

CHARGES EXCEPTIONNELLES 2 0

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 93 81

DOTATIONS AUX PROVISIONS 115 151

TOTAL CHARGES 827 759

 
 

1. Achats de fournitures  
 

2019 2020 

8 K€ 7 K€ 
 

Les achats (papeterie, EDF, eau, petits matériels de bureau…) sont stables. 

 

 

2. Services extérieurs 

2019 2020 

127 K€ 117 K€ 
 

Ce poste est essentiellement constitué de prestations de services : communication, maintenance 

technique et informatique, locations mobilières, locations immobilières et charges locatives des 

opérations propres, entretiens et réparations des locaux…)  

Ce poste est en baisse entre 2019 et 2020. L’écart provient de missions non récurrentes réalisées en 

2019 (études sur l’activité patrimoniale). 
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3. Autres services extérieurs 

2019 2020 

192 K€ 223 K€ 

 

Ce poste est essentiellement constitué de la refacturation de mise à disposition du personnel du 

groupement d’employeurs GE EPL ainsi que d’honoraires et de prestations de services (comptabilité, 

commissaires aux comptes et avocats). 

Pour mémoire en avril 2019 la majorité du personnel SAELIT a été transférée au groupement 

d’employeurs GE EPL. 

Ce groupement d’employeurs refacture la mise à disposition du personnel sur 12 mois en 2020 contre 

9 mois en 2019. En septembre 2020, le GE EPL a engagé une personne au poste de chargé 

d’opérations. Ce salarié partage son temps sur les structures SAELIT et SPLBT ; 

 

Pour la première fois, l’année 2020 intègre 12 mois de refacturation du GE, les services extérieurs 

augmentent donc proportionnellement.  

A l’inverse les honoraires d’avocats et d’huissiers sur les opérations patrimoniales sont en baisse en 

2020. 

 

 

4. Impôts et taxes (autres que l’impôt sur Société) 

 

2019 2020 

13 K€ 16 K€ 
 

Ce poste inclus les différentes taxes (CET, Taxe sur les salaires, Taxe Foncière des bureaux et des 

locaux acquis pour les opérations patrimoniales, Formation continue…)  

L’augmentation provient des taxes foncières : l’impact des acquisitions faites en 2019 sur une année 

complète.  

 

 

5.  Frais de personnel 
 

 

2019 2020 

267 K€ 157 K€ 
 

La baisse entre 2019 et 2020 provient du transfert d’une partie du personnel au GE EPL. 

 

 

6. Frais financiers 

 

2019 2020 

9 K€ 7 K€ 
 

Ce poste correspond aux frais financiers liés à l’emprunt contracté pour l’acquisition des bureaux 

administratifs de la SAELIT et de l’opération Quai Scheydt. 

 

 

 

 



 

 
SA ELIT 

Rapport d’activités 2020 

 

7. Dotation aux amortissements  

 

2019 2020 

93 K€ 81 K€ 
 

Il s’agit de :  

- l’amortissement des locaux de la SAELIT et du reliquat d’amortissement du mobilier de bureau, 

- l’amortissement des opérations patrimoniales 

- l’amortissement des équipements informatiques qui ont été renouvelés en 2019 et en 2020. 

 

 

 

8. Dotations aux provisions 

 

2019 2019 

115 K€ 151 K€ 
 

L’année 2019 intégrait deux provisions : 

La première concerne l’opération en propre Bar Central sur laquelle une provision pour créances 

douteuses et pour dépréciation du fonds de commerce pour un montant global de 40 K€ a été prise, 

suite à des impayés de loyers qui ont provoqué la rupture du bail. En 2020, la procédure est en cours, 

la provision a été maintenue. 

La seconde concerne une rémunération pour acquisition sur une opération de concession pour laquelle 

une validation du concédant était nécessaire pour que cette rémunération devienne définitive. En 

2020 la provision a été reprise et un avoir a été établi.  

Pour mémoire en 2016, une provision pour un litige prud’homal a été constituée à hauteur de 70 k€.  

En 2020, la procédure est en cours et la provision ajustée à 50 k€. 

 

L’année 2020 intègre deux provisions : 

 

La première concerne une rémunération d’études facturée en 2018 et 2020 dont l’encaissement est 

incertain. Le montant provisionné est de 150 k€ et correspond à la moitié de la créance. 

La seconde est une perte financière sur des titres nantis à hauteur de 1K€. 
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ANALYSE DE PRODUITS 
 

Postes essentiels (exprimés en K€) 
 

 

Les produits sont de 979 k€ en 2020 contre 888 k€ en 2019. Cette augmentation traduit le 

développement de l’activité patrimoniale ainsi que la poursuite des concessions d’aménagement. 
  

PRODUITS SOCIETE 2 019 2 020

PRODUITS DE CONCESSIONS 570 640

MANDATS 21

ASSISTANCE A MAITRISE D'OUVRAGE 75 65
     Assistance Privée 7 1

     Assistance publique 68 64

CONVENTION SPLBT/ELIT 102 49

LOYERS 103 129

REPRISE DE PROVISIONS 0 95

PRODUITS FINANCIERS 9

PRODUITS EXCEPTIONNELS 9

TOTAL PRODUITS 888 979

 
 

 

DETAIL DES POSTES DE PRODUITS 
 

1. Rémunération sur concessions 

 

OPERATIONS en concession Total 2019 %  Total 2020 %  

1120 ZAC CARRIERE DU RAMASSIS 0 0,00% 0 0,00%

1121 ZAC ENTREE OUEST 104 18,18% 7 1,09%

1130 ZAC ENTREE EST RIVE SUD 341 59,75% 210 32,76%

1160 PRI ILE SUD 16 2,79% 21 3,25%

1161 PNRQAD CENTRE VILLE 110 19,28% 163 25,42%

1131 ZAC ENTREE EST NORD 0 0,00% 240 37,48%

Total opérations en concession 571 100,00% 640 100,00%

Année 2020Année 2019

 
Poursuite des opérations ZAC ENTREE EST et PNRQAD. 

Les opérations ZAC ENTREE OUEST et PRI ILE SUD, elles, s’achèvent. 

La rémunération forfaitaire de 2018 concernant la ZAC ENTREE EST NORD initialement constatée 

en transfert de charges a été reclassée en prestations de services.  
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1. Rémunération sur Mandats (en k€) 

OPERATIONS en mandat Total Remunération 2019 %  Total Remunération 2020 %  

PLACE MOCH 21 100,00% 0,00%

Total opérations de mandat 21 100,00% 0,00%

Année 2020Année 2019

 
Pas de nouveau mandat en 2020. 

 

2. Rémunération sur Assistance à Maîtrise d’Ouvrage – PUBLIC (en k€) 

 

ASSISTANCE 

MAITRISE D'OUVRAGE - PULIC Total Remunération 2019 %  Total Remunération 2020 %  

LIDO DE FRONTIGNAN 6 8,87% 0,00%

OPAH 62 91,13% 64 100,00%

Total Maitrise d'ouvrage - PUBLIC 68 100,00% 64 100,00%

Année 2019 Année 2020

 
 

En 2020, poursuite de l’animation de l’OPAH communautaire de Sète Agglopôle Méditerranée pour une 

durée totale de cinq ans. 

 

3. Rémunération sur Assistance à Maîtrise d’Ouvrage – PRIVE 

ASSISTANCE 

MAITRISE D'OUVRAGE - PRIVE Total Remunération 2019 %  Total Remunération 2019 %  

Total Maitrise d'ouvrage - PRIVÉ 7 100,00% 1 100,00%

Année 2019 Année 2020

 
 

L’assistance technique de la SAELIT au profit des maitres d’ouvrage privés mise en œuvre en 2015 

s’achève en 2020.  

 

4. Convention de partenariat SPLBT/SAELIT 

2019 2020 

102 K€ 49 K€ 
 

L’année 2019 intégrait pour la dernière fois une refacturation de mise à disposition de personnel (1er 

janvier au 31 mars 2019) pour un montant de 49 k€.  

La convention de mise à disposition de moyens de la SA ELIT à la SPLBT s’élève à 53 K€ en 2019 et 

49 k€ en 2020.  

 

5. Produits exceptionnels  
 

2019 2020 

9 K€ - k€ 

 

Le produit exceptionnel en 2019 correspond à des factures fournisseurs prescrites ainsi qu’un produit 

sur une ancienne clôture d’opération. 
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6. Loyers 

2019 2020 

103 K€ 129 K€ 
 

Ce poste correspond à la facturation des loyers sur des opérations patrimoniales (opération Quai 

Scheydt, Cinéma, local Mario Roustan, Bureaux Quai d’Alger ……) 

 

7. Reprises de provisions 

2019 2020 

- K€ 95 K€ 
 

La reprise de provisions concerne : 

L’ajustement du litige prud’hommal au montant porté en appel : 20 k€ 

Un risque identifié en 2019 sur une rémunération de concession qui a fait l’objet d’un avoir en 2020.  

 

8. Produits financiers  

2019 2020 

1 K€ - K€ 
 

Ce poste correspond à la gestion de la trésorerie des opérations présentant une trésorerie 

déficitaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

EN CONCLUSION 
 

  

RESULTAT  

 

L’exercice 2020 affiche un résultat positif de 219 872.62 €  
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2.1- GOUVERNANCE 
 

Par délibération en date du 28 septembre 2017, le conseil d’administration a opté pour la séparation 

des fonctions de Président et de Directeur Général. 

 

 

 

2.2 - DIRIGEANTS, ADMINISTRATEURS  
 

DIRIGEANT 
Le Président du Conseil d’administration, Monsieur François COMMEINHES a été désigné par 

délibération du conseil d’administration du 28 septembre 2017 pour la durée de son mandat 

d’administrateur. 

Le Président du Conseil d’administration, Monsieur François COMMEINHES a été désigné par 

délibération du conseil d’administration du 11 décembre 2020 pour la durée de son mandat 

d’administrateur. 
 

 

 

Le Directeur Général, Monsieur Christophe CLAIR a été désigné par délibération du conseil 

d’administration du 28 septembre 2017 et fixe la durée de son mandat jusqu’au 31 décembre 2020. 

Le Directeur Général, Monsieur Christophe CLAIR a été prolongé par délibération du conseil 

d’administration du 11 décembre 2020 et fixe la durée de son mandat jusqu’au 31 décembre 2026. 

 

 

LIMITATION DE POUVOIR 
Le Directeur Général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom 

de la société, dans le cadre de l’objet social et sous réserve des pouvoirs que la loi attribue au conseil 

d’administration et aux assemblées d’actionnaires, et sous les restrictions suivantes : 

o Il ne pourra, sans l’autorisation préalable du conseil d’administration, donner des cautions, 

avals ou garanties au nom de la société ; 

o Il devra respecter les dispositions mises en place par le conseil d’administration dans le 

cadre de la qualification de la société en tant que pouvoir adjudicateur ; 

o Le Directeur Général ne pourra sans autorisation préalable du conseil d’administration, 

contracter d’emprunt pour les besoins propres de la société ; il ne pourra céder le 

patrimoine propre de la société, ni acquérir d’immeubles en propre dans la limite de la 

somme de 200 000 € HT (deux cent mille €uros hors taxe) par opération. 

o Le Directeur Général est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de 

pouvoirs et tous mandats spéciaux. 

 

 

 

NOUVELLE REPRESENTATION AU SEIN DES ORGANES 

DELIBERANTS DE LA SAELIT AU COURS DE L’ANNEE ECOULEE 
 

Rappel des mouvements 2020 

Suite aux élections de juin 2020, les collectivités territoriales et leurs groupements ont 

désigné leurs représentants au Conseil d’administration et aux Assemblées Générales. 
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Par délibération du 14 septembre 2020 la Ville de SETE a désigné comme représentants au 
Conseil d’administration de la SA ELIT : 
 
▪ Madame Blandine AUTHIE 
▪ Madame Jocelyne VILLA GIZARDIN 
▪ Madame Joliette COSTE 
▪ Madame Corinne PARAIRE AZAIS 
▪ Madame Claude MUSLIN 
▪ Monsieur Francis HERNANDEZ 
Madame Joliette COSTE a été désignée en tant que représentant aux Assemblées Générales.  

 
 
 

 
Par délibération du 30 juillet 2020, Sète Agglopôle Méditerranée a désigné comme 
représentants au Conseil d’administration de la SA ELIT : 
 
▪ Monsieur François COMMEINHES 
▪ Monsieur Yves MICHEL 

Monsieur Henry FRICOU a été désigné en tant que représentant aux Assemblées Générales 
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REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL ET DES SIEGES D’ADMINISTRATEURS 
Au 31 décembre 2020 

Capital 258.116,10 €. (151 833 actions de 1,70 € chacune) 
 

ACTIONNAIRES NOMBRE 

D’ACTIONS 

POURCENTAGE ADMINISTRATEURS 

Actionnaires publics 
   

Ville de Sète 73 736 48,56 % 

Blandine AUTHIE 

Jocelyne VILLA GIZARDIN 

Corinne PARAIRE AZAIS 

Joliette COSTE 

Claude MUSLIN 

Francis HERNANDEZ 

    

Assemblée Spéciale des Communes 
 

   

 - Commune de Balaruc le Vieux 1 132 0,75 % Norbert CHAPLIN 

 - Ville de Balaruc les Bains  

 - Commune de Frontignan 
2 166 

613 

1,43 % 

0,40 % 
 

     

    

Sète Agglopôle Méditerranée 

 
30 067 19,80 % 

François COMMEINHES 

Yves MICHEL 

 

    

Actionnaires privés 
 

   

Caisse des Dépôts et Consignations 
9 683 6,38 % Eric LAVOIPIERRE 

Caisse d’Epargne Languedoc-

Roussillon 
16 624 10,94 % Agnès BLACHE 

Chambre de Commerce & 

d’Industrie de l’Hérault 5 452 3,59 % François LUBRANO 

 - CLF 1 500 0,99 %  

 - CEPME 1 200 0,79 %  

 - DUPUY DE PARSEVAL 9 660 6,36 %  

    

    

 151 833 100 %  
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REPRESENTANTS AU SEIN DES ORGANES DELIBERANTS DE LA SAELIT  
Désignations

6 1

SETE

SAM

ASSEMBLEE SPECIALE 

    Frontignan 1 Monsieur le maire

    Balaruc le Vieux 1 Monsieur le maire

   Balaruc les Bains 1 Monsieur le maire

Collège public 9 5

CDC 1 1

CELR 1 1

CLF/DEXIA  1

CEPME 1

CCI 1 1

Dupuy PARSEVAL 1

Collège privé 3 6

Administrateurs Représentants aux AG

Blandine AUTHIE

Jocelyne VILLA GIZARDIN

Joliette COSTE Joliette COSTE

Corinne PARAIRE AZAIS

 2
François COMMEINHES

 1 Henry FRICOU
Yves MICHEL

Claude MUSLIN

Francis HERNANDEZ

1
Norbert CHAPLIN

Eric LAVOIPIERRE Eric LAVOIPIERRE

Agnès BLACHE Agnès BLACHE

Monsieur le Directeur

Monsieur le Directeur

    Monsieur le Directeur

François  LUBRANO François LUBRANO

  

 
 

2.3 - EXERCICE SOCIAL  

 

Au cours de l’année 2020, malgré la crise COVID, le Conseil d’Administration a pu se réunir 3 fois :  

o Le 20 février 2020 

o Le 25 septembre 2020 

o Le 11 décembre 2020  
 

Au cours de l’année 2020, l’Assemblée Générale Ordinaire Annuelle de la Société s’est tenue : 

o Le 10 mars 2020 

 

 

 

2.4 - FILIALES – PARTICIPATIONS 
 

Néant 
 

 

 

2.5 -DISTRIBUTION DE DIVIDENDES 
 

Néant 
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2.6 - REMUNERATION TOTALE ET AVANTAGES DE TOUTE 

NATURE VERSES PAR LA SOCIETE DURANT L'EXERCICE 

ECOULE A CHACUN DES MANDATAIRES 
 

La rémunération et les avantages en nature du directeur général sont conformes aux décisions 

prises par les conseils d’administration du 28 septembre 2017 et du 11 décembre 2020.  
 

 

 

 

2.7 - LISTE DES MANDATS ET FONCTIONS EXERCES, 

DURANT L'EXERCICE ECOULE, PAR LES MANDATAIRES 

SOCIAUX DU SECTEUR PRIVE 
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Mme Agnès BLACHE 

  

  

SAELIT SAEML (2009) 

 

SEML SFMA  

Administrateur  

 

Administrateur 

  

  

C
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e
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d
’
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M. François LUBRANO 

  

SAELIT SAEML  (2017) 
Administrateur  

 

SAS ANTIN 
PDG 

 

  

 M. Christophe CLAIR 

  

SAELIT 

SPL BT 

Directeur Général 

Directeur Général 

GE EPL SETE AGGLOPOLE 
Président 
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M. Eric LAVOIPIERRE 

  

 

SAELIT SAEML  (2019) 

 

SEGAR SAEML 

 
STE D’AMENAGEMENT DES TERRITOIRES 

 

SEM DU MARCHE D’INTERET 

NATIONAL DE MONTPELLIER 

 
SAEM IMMOBILIERE DEPART GARD 

 

Administrateur 

 

Administrateur 

  

Administrateur 

 

Administrateur 

 

Administrateur 
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2.8 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 

Conformément à l’article 25 de statuts de la Société, l’Assemblée Générale Ordinaire en sa séance du 

21 décembre 2018 a désigné le Commissaire aux comptes (titulaire et suppléant) pour les exercices 

2019 à 2024.  

✓ KPMG S.A Commissaire aux Comptes titulaire 

✓ M. SALUSTRO REYDEL, Commissaire aux Comptes suppléant.  

 

 
 

2.9 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 
          RESSORTANT DE L’ARTICLE L225-38 DU CODE DU COMMERCE 
 

Au cours de l’année 2020  

▪ Conventions avec des administrateurs Caisse des Dépôts & Consignations & Caisse d’Epargne 

du Languedoc Roussillon : 

Afin d’assurer le fonctionnement des opérations d’aménagement confiées par les collectivités locales 

dans le cadre de convention publique d’aménagement, la SAELIT a recours à des conventions 

financières avec la Caisse des Dépôts & Consignations et la Caisse d’Epargne du Languedoc Roussillon.  

 

Un contrat de réseau a été signé le 5 décembre 2017. Ce contrat porte sur une assistance au 

management et au développement de la société par échange d’informations, de références, 

d’expériences et accès à des données mutualisées dans les domaines de compétences et avis et 

conseils d’experts. 

 

▪ Convention avec un administrateur, Monsieur François COMMEINHES, représentant Sète 

Agglopôle Méditerranée. Une convention de participation a été signée le 28 novembre 2012 entre la 

Société LOUMI et SAELIT portant sur l’extension d’un bâtiment médical et dans le cadre du dossier 

de réalisation de la ZAC Entrée Est – Secteur Sud – de Sète approuvé par le Conseil Municipal en 

date du 22 juin 2010. 
  

Cette participation est soumise aux articles L.311-4 & R.431-23 du Code de l’Urbanisme. 
 

Au regard du délai de montage du nouveau dossier de réalisation de la ZAC Entrée Est Secteur Sud 

et par voie de conséquence la réalisation du projet LOUMI, un échéancier de paiement a été négocié 

entre les parties par avenant n°1 du 20 décembre 2013, avenant n°2 du 10 juillet 2014 et avenant n°3 

du 19 novembre 2015. 

 

▪ Convention de partenariat entre la SAELIT et la SPLBT  

Elle a été établie au niveau de la mise en commun de salariés, mise à disposition des locaux, des 

moyens matériels, du matériel informatique, reprographie, téléphonie, stockage et archivage et 

services généraux.  

Cette convention a été approuvée lors du conseil d’administration du 3 juin 2016, avenant n°1 lors du 

conseil d’administration du 9 décembre 2016 et avenant n°2 lors du conseil d’administration du 31 

janvier 2018. 

Afin de pérenniser la synergie entre les 2 sociétés, la convention de partenariat a été reconduite 

pour les années 2019 à 2020 par avenant n°3 lors du conseil d’administration du 3 décembre 2018. 
 

▪ Convention d’apport en compte courant d’associé consentie à la SA ELIT dont Mr François 

COMEINHES est administrateur par la Ville de Sète dont Mr François COMEINHES est le 

Maire 
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Par délibération du 29 mars 2019, le conseil d’administration de la S.A. Elit, a approuvé la convention 

d’apport en compte courant d’associé. 

Une convention d’apport en compte courant d’associé d’un montant de 3 200 000 €, accordée par le 

conseil municipal du 8 avril 2019, a été signée à cette même date. 

La Collectivité a versé, 2 419 000€ sur l’exercice 2019 et 781 000€ sur l’exercice 2020 à la SA ELIT. 

La durée de l’apport d’un an a été prorogée pour une durée identique. 

Au terme de la période définie, éventuellement renouvelée, l’apport sera soit intégralement 

remboursé à la Collectivité, soit transformé en augmentation de capital. 

Etant donné son objet, l’apport est consenti par la collectivité à titre gratuit. 

Les comptes annuels au 31 décembre 2020 enregistrent une avance de 3.200.000 €. 
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	11 DM2 Ville 2021
	11A Annexe DM2 Ville 2021
	11A Maquette
	12 DM2 E.Thermal
	12A Maquette
	13 Affectation résusltats 2020 BP OT EPIC
	14 Affectation résultats 2020 BA Campings
	15 BS 2021 OT EPIC
	16 BS 2021 Campings
	17 Incorporation dans le domaine public espaces les Ginestières
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